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Introduction 
 
Fin 2019, la Chine signale pour la première fois l’apparition d’un nouveau coronavirus, extrêmement 
contagieux et à l’origine de pathologies graves. À l’époque, nul ne peut encore mesurer l’ampleur de 
la crise mondiale majeure que ce virus va provoquer dans les années à venir. Dès les premières 
semaines de 2020, il apparaît rapidement que le virus se propage à une vitesse fulgurante, 
entraînant une mortalité très élevée. Le 11 mars, l’Organisation mondiale de la santé reconnaît 
officiellement l’existence d’une pandémie (WHO 2020b; Siddiqui, Alhamdi & Alghamdi 2022), qui ne 
prendra fin que le 5 mai 2023 lorsque l’OMS déclarera la fin de l’urgence sanitaire mondiale (WHO 
2023). 
 
La pandémie de Covid donne lieu, dans le monde entier, à des interventions de grande ampleur qui 
ont un impact considérable sur la vie sociale. Afin de freiner la propagation du virus, des mesures 
très diverses sont adoptées, impliquant parfois de sévères restrictions des libertés individuelles et, 
parallèlement, l’instauration de nouvelles obligations. Au cours des premières années de la 
pandémie, le modèle sociétal se transforme de manière radicale, conduisant à une toute nouvelle 
façon de vivre ensemble, de travailler, d’occuper son temps libre, etc. Ce contexte inédit et en 
constante évolution a des répercussions sur de nombreux domaines de la société, et donc aussi sur 
celui de la criminalité (et de sa répression). Dans ce rapport, nous étudions l’évolution des tendances 
de la criminalité au cours de la pandémie de COVID-19 et passons en revue les explications possibles 
des tendances observées.  
 
La première partie présente une brève rétrospective de la pandémie de COVID-19. Elle aborde la 
propagation et la mortalité du virus, ainsi que les mesures mises en œuvre à l’échelle mondiale et 
plus spécifiquement en Belgique. La deuxième partie est consacrée aux tendances de la criminalité 
pendant et immédiatement après la pandémie. Dans un premier temps, on analyse la littérature 
relative aux tendances de la criminalité durant la période de la COVID-19 dans les pays d’Europe 
occidentale1. Ensuite, les tendances de la criminalité en Belgique sont décrites aussi précisément que 
possible à partir des statistiques officielles et des résultats des recherches sur le chiffre noir (dark 
number). La troisième partie aborde plusieurs cadres théoriques cités dans la littérature pour 
expliquer les évolutions des phénomènes de criminalité pendant la période de la pandémie. 
 
Ce rapport fait suite à un précédent rapport sur les tendances de la criminalité, qui a été publié en 
2023 (Burssens 2023). Nous tenons enfin à remercier les membres du groupe de réflexion pour leurs 
commentaires et remarques particulièrement précieux lors de la finalisation de ce rapport : Ellen Van 
Dael (Bureau d’analyse statistique du ministère public), Stefaan Pleysier (KU Leuven) et Isabelle Detry 
(INCC). 
 
 

  

 
1 Il s’agit des pays d’Europe occidentale tels que définis dans EuroVoc, le thésaurus de l’Office des publications 
de l’Union européenne : Andorre, Belgique, Allemagne, France, Irlande, Liechtenstein, Luxembourg, Monaco, 
Pays-Bas, Autriche, Royaume-Uni et Suisse. 
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I. La pandémie de COVID-19  
 

I.1. Propagation et mortalité 
 
En décembre 2019, la ville chinoise de Wuhan signale pour la première fois l’apparition d’un nouveau 
coronavirus, le SARS-CoV-2, qui se propage rapidement dans de vastes régions de la Chine. Le virus 
provoque la maladie COVID-192 associée à de graves affections respiratoires, souvent d’issue fatale. 
Le 31 décembre 2019, la Chine informe l’Organisation mondiale de la santé (OMS) de la vitesse de 
propagation inquiétante du virus. Au cours des semaines et des mois qui suivent, le virus se propage 
particulièrement vite dans d’autres parties du monde (Siddiqui et al. 2022). 
 
En Europe, les premiers cas de contamination à la COVID-19 sont recensés le 24 janvier 2020 en 
France et au Royaume-Uni (Siddiqui, Alhamdi & Alghamdi 2022). La première grande flambée 
épidémique en Europe survient à la fin du mois de février en Italie, qui devient le premier pays au 
monde à instaurer un confinement national (Saglietto et al. 2020). Le virus se propage très 
rapidement à l’ensemble du continent et, le 13 mars 2020, le Directeur général de l’OMS, Tedros 
Adhanom Ghebreyesus, désigne l’Europe comme l’épicentre de la pandémie (Gallagher 2020). Le 17 
mars, le virus est détecté dans tous les pays européens. 
 

 
Figure 1 - Infections à la COVID-19 enregistrées en Belgique : 2020-2022 (par semaine). 

 
En Belgique, les deux premiers cas de contamination au coronavirus sont confirmés en février 2020 
et sont rapidement suivis d’une première vague épidémique qui commence début mars, avec 388 
personnes contaminées la première semaine. À la mi-mars, ce chiffre atteint déjà 3 673 
contaminations hebdomadaires, avant de culminer durant la semaine du 6 avril avec 11 175 cas 

 
2 COVID-19 est l’abréviation de « coronavirus disease 2019 ». 
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enregistrés3. Cette première vague prend fin en juin, lorsque le nombre de contaminations 
hebdomadaires retombe sous la barre des 700. Durant les mois d’été, on observe une nouvelle 
augmentation progressive du nombre de personnes contaminées, mais à partir de septembre, le 
nombre de cas croît à nouveau de manière exponentielle, atteignant un pic de plus de cent mille 
infections hebdomadaires à la mi-octobre4. Ensuite, d’autres vagues de contamination importantes 
se succèdent au printemps 2021 (avec un pic de 33 998 contaminations dans la semaine du 22 mars) 
et à l’automne 2021. Le pic de contaminations le plus élevé est enregistré en janvier 2022, avec plus 
de trois cent mille infections recensées pendant deux semaines consécutives (voir Figure 1). 
 
Les premières vagues de contamination entraînent également des vagues de décès liés à la COVID-
19, le pic de mortalité survenant souvent une à deux semaines après le pic de contaminations. Le pic 
le plus important se situe lors de la première vague, avec 1 980 décès au cours de la semaine du 6 
avril 2020 (voir Figure 2). La deuxième grande vague de mortalité apparaît à l’automne 2020, avec 
1 428 décès au cours de la semaine du 2 novembre. Plusieurs autres vagues de moindre ampleur se 
produisent encore en 2021, avec à plusieurs reprises plus de 300 décès liés à la COVID-19 par 
semaine. La plupart des décès surviennent chez les personnes âgées, les hommes et les individus 
présentant d’autres facteurs de risque sous-jacents tels que les maladies cardiovasculaires ou le 
diabète (Peeters et al. 2021; Siddiqui, Alhamdi & Alghamdi 2022). L’âge est un facteur déterminant 
majeur du risque d’issue fatale. Le taux de mortalité s’élève à 0,4 pour cent chez les personnes de 
moins de 50 ans. Il augmente ensuite progressivement : 1,3 pour cent chez les quinquagénaires, 3,6 
pour cent chez les sexagénaires, 8 pour cent chez les septuagénaires et 14,8 pour cent chez les 
personnes de plus de 80 ans (Siddiqui, Alhamdi & Alghamdi 2022). En Belgique, de nombreux décès 
surviennent, en particulier au début de la pandémie, dans les maisons de repos et de soins. Au cours 
de la première vague, ils représentent 49 pour cent des décès, contre 38 pour cent durant la 
deuxième vague (Peeters et al. 2021). 
 
 

 
Figure 2 - Décès liés à la COVID-19 en Belgique : 2020-2022 (par semaine). 

 
3 Les chiffres concernant l’évolution de la pandémie de COVID-19 en Belgique sont disponibles sur le site 

Epistat de Sciensano : https://epistat.wiv-isp.be/covid/covid-19.html. 
4 Le pic élevé de contaminations observé à l’automne s’explique probablement aussi en partie par une capacité 
de dépistage beaucoup plus développée en Belgique. Alors qu’en avril 2020, environ 11 000 tests étaient 
réalisés chaque jour, ce chiffre atteint en octobre 2020 une moyenne de 56 000 tests quotidiens (Hardyns et al. 
2022). 
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I.2. Mesures 
 
La propagation rapide du virus et les taux de mortalité élevés conduisent, dans le monde entier, à 
l’adoption de mesures de grande ampleur visant à endiguer autant que possible le virus et ses 
conséquences. Une première initiative est prise dès le 10 janvier 2020, lorsque l’OMS publie un guide 
provisoire à l’intention des professionnels de la santé. Celui-ci préconise notamment d’isoler les 
personnes infectées par le SARS-CoV-2 des autres patients, de porter des masques, d’enregistrer les 
personnes entrant dans les chambres des patients atteints de la COVID-19, d’assurer une ventilation 
adéquate des locaux, etc. (WHO 2020a) Au cours des deux années qui suivent, différentes stratégies 
sont déployées dans le monde entier, assorties de mesures très variées. Les vagues de contamination 
et de mortalité entraînent, selon la phase, soit un durcissement, soit un assouplissement des 
mesures. Ce n’est qu’en 2022 que la situation est suffisamment sous contrôle pour abandonner 
définitivement la majorité des mesures prises, même si certaines continuent de s’appliquer dans 
certains secteurs jusqu’au printemps 2023. 
 
L’année corona 2020 se caractérise par deux périodes majeures. Au printemps, à partir du mois de 
mars, une première vague de contamination sévère conduit, dans de nombreux pays européens, à 
des restrictions strictes et à un confinement destiné à freiner la propagation du virus. Les gens sont 
notamment tenus de rester autant que possible chez eux, les commerces, écoles et établissements 
horeca ferment leurs portes, et les activités de groupe et les événements sont interdits. Ces mesures 
sont largement assouplies durant les mois d’été. À l’automne, une nouvelle vague de contamination 
sévère apparaît fin octobre, entraînant un deuxième confinement. Celui-ci se caractérise toutefois, 
dans la plupart des pays, par des restrictions moins strictes que lors du confinement de la première 
vague (Siegel, Dobryninas & Becucci 2022; Siegel 2022; Habermann & Zech 2022; Lowe et al. 2022; 
Fink et al. 2022).  
 
En Belgique, les premières mesures sont promulguées par un arrêté ministériel daté du 13 mars 
20205. Les cafés, restaurants et discothèques doivent fermer. Les cours dans l’enseignement 
maternel, primaire et secondaire sont suspendus. Les commerces ferment le week-end, à l’exception 
des services essentiels (tels que les magasins d’alimentation et les pharmacies). Les activités de loisirs 
sont annulées, et les parcs d’attractions ainsi que les zoos ferment leurs portes. L’arrêté ministériel du 
18 mars 2020 introduit encore des mesures supplémentaires6. La notion de « distanciation sociale » 
est introduite. À partir de ce jour, les personnes doivent respecter une distance d’un mètre cinquante 
entre elles. Le télétravail devient obligatoire dans toutes les entreprises non essentielles lorsque la 
fonction s’y prête. Les rassemblements sont interdits. Les sorties restent autorisées uniquement pour 
des promenades en extérieur avec les membres de son propre foyer et un ami. Les autres 
déplacements non essentiels sont interdits. Il s’agit des premiers arrêtés ministériels d’une longue 
série visant à s’adapter à l’évolution de la propagation de la COVID-19. À la fin du mois de juin 2020, 
dix arrêtés ministériels ont déjà été publiés, chacun introduisant des adaptations ou modifications 
des mesures visant à limiter la propagation du virus. Au début des vacances d’été, certaines mesures 
d’assouplissement sont mises en œuvre, avec notamment la réouverture des piscines, des aires de 
jeux et des cinémas, l’autorisation d’organiser de petits événements et l’élargissement de la bulle 

 
5 Arrêté ministériel du 13 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus 
COVID-19, M.B., 13.03.2020, éd. 2, 15580-15581 ; L’arrêté a été immédiatement corrigé par l’arrêté ministériel 
du 13 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19. 
Erratum, M.B., 14.03.2020, 15590-15592. 
6 Arrêté ministériel du 18 mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus 
COVID-19, M.B., 18.03.2020, éd. 3, 16037-16043. 
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sociale7. Peu après, l’obligation du port du masque est toutefois instaurée dans de nombreux lieux, 
tels que les commerces, musées, bibliothèques, etc.8 À l’automne, les règles se durcissent à nouveau 
en raison de la hausse rapide du nombre de contaminations. Comme dans de nombreux autres pays, 
les mesures en Belgique se caractérisent par des mesures très strictes et des périodes de 
confinement au printemps et à l’automne 2020, entrecoupées de phases d’assouplissement. L’année 
2021 commence avec des mesures strictes (toujours consécutives au confinement de l’automne 
2020), qui sont progressivement assouplies au cours de l’année, notamment avec une réouverture 
partielle des écoles en avril 2021. Ainsi, les mesures en Belgique continuent à évoluer en 
permanence jusqu’à la fin mai 2022. Durant cette période, le baromètre corona est désactivé, 
l’obligation du port du masque dans les transports en commun est levée et la plupart des restrictions 
de voyage sont supprimées (Redactie 2022). Jusqu’en mars 2023, le port du masque reste toutefois 
obligatoire dans le secteur des soins de santé et jusqu’en avril 2023, toute personne testée positive à 
la COVID-19 doit observer une période d’isolement de sept jours (Degraeve 2023).  
 

I.3. La criminalité dans un contexte exceptionnel 
 
La période du coronavirus est une période au cours de laquelle les tendances de la criminalité 
peuvent changer de manière abrupte. Cela s’explique par le contexte sociétal, qui a été 
profondément modifié pendant plusieurs années. Les gens passent plus de temps chez eux, se 
rendent moins souvent sur leur lieu de travail et se déplacent moins (Borkowski, Jażdżewska-Gutta & 
Szmelter-Jarosz 2021; Weiss et al. 2023). De nombreuses activités, notamment dans les secteurs de 
l’enseignement et des loisirs, sont suspendues pendant de longues périodes. Le contexte 
économique et social connaît de brusques bouleversements, principalement en 2020 et 2021, avant 
de revenir progressivement à la normale. Dans ce contexte transformé, certaines formes de 
criminalité trouvent un terrain plus favorable, tandis que d’autres, au contraire, se développent 
moins.  
 
Mais un autre phénomène est également à l’œuvre. La période de la crise du coronavirus est 
marquée par la criminalisation de nombreux comportements qui, en d’autres temps, seraient 
considérés comme normaux. Au cours de la première année corona, pas moins de 34 normes 
sanctionnant pénalement certains comportements sont introduites au seul niveau fédéral (Tatti 
2021). Mais il n’y a pas qu’au niveau fédéral que de nouvelles règles sont instaurées. Des 
interdictions et/ou obligations supplémentaires sont également promulguées à l'échelle régionale et 
locale. Afin de faire respecter les mesures sanitaires et de pouvoir sanctionner leur non-respect, il 
faut, dès le début de la pandémie, rechercher une base juridique adéquate (Rozie & Claes 2020). 
Ainsi, le non-respect des mesures liées à la COVID-19 peut donner lieu à des poursuites et à des 
sanctions sur la base de la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile9. Cette loi prévoit 
notamment qu’en cas de circonstances menaçantes, la population peut être contrainte de quitter 
certains lieux ou peut se voir interdire tout déplacement. Les infractions à ces dispositions sont 
passibles d’une peine d’emprisonnement de huit jours à trois mois et/ou d’une amende de vingt-six à 
cinq cents euros (à majorer des décimes additionnels). Les infractions liées au coronavirus 
constituent dès lors des délits relevant de la compétence du tribunal correctionnel. Mais compte 
tenu de la surcharge de travail attendue en raison du grand nombre d’infractions liées à la COVID-19, 
une loi est adoptée en mai 2020 et confère temporairement au tribunal de police la compétence 

 
7 Arrêté ministériel du 30 juin 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus 
COVID-19, M.B., 30.06.2020, éd. 2, 48715-48730. 
8 Arrêté ministériel du 10 juillet 2020 modifiant l’arrêté ministériel du 30 juin 2020 portant des mesures 
d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19, M.B., 10.07.2020, éd. 3, 51609-51614. 
9 Loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile, M.B. 31.01.2007, 40379-40409. 
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pour connaître des infractions à certaines mesures liées à la COVID-1910 (Rozie & Claes 2020). Ici et 
là, d’autres fondements juridiques sont également invoqués afin de sanctionner les violations des 
mesures corona. Ainsi, un jeune garçon filmé en train de tousser volontairement et bruyamment 
devant un congélateur ouvert dans un supermarché a été condamné par le tribunal correctionnel 
d’Anvers sur la base de l’article 454 du Code pénal qui stipule que : « Celui qui aura mêlé ou fait 
mêler, soit à des comestibles ou des boissons, soit à des substances ou denrées alimentaires 
quelconques, destinés à être vendus ou débités, des matières qui sont de nature à donner la mort ou 
à altérer gravement la santé, sera puni d’un emprisonnement de six mois à cinq ans et d’une amende 
de deux cents euros à deux mille euros. » (Rozie & Claes 2020). Mais la justice n’est pas la seule à 
jouer un rôle dans la répression des infractions liées au coronavirus. Par l’arrêté royal du 6 avril 2020, 
les communes se voient également accorder la possibilité de réprimer le non-respect des mesures au 
moyen de sanctions administratives communales11. Cette approche locale conduit, comme c’est 
souvent le cas, à des pratiques qui divergent fortement d’une commune à l’autre. Non seulement la 
réglementation applicable peut varier d’une commune à l’autre, mais également la suite donnée aux 
infractions constatées (Schils & Jonckheere 2022). 
 
Durant la période du coronavirus, toute une série de nouvelles règles considère temporairement 
certains comportements comme étant des infractions. Ces règles évoluent en permanence et 
peuvent différer d’une commune ou d’une région à l’autre. Ainsi, durant l’été 2020, une série 
d’assouplissements sont autorisés au niveau fédéral, tandis que la ville d’Anvers introduit, à partir de 
la mi-juillet, des mesures plus strictes, telles que le port du masque obligatoire dans les espaces 
publics ainsi que sur les marchés et lors des fêtes foraines (Heynderickx 2020). Par la suite, des 
mesures plus strictes sont également adoptées dans l’ensemble de la province d’Anvers, avec 
notamment l’instauration d’un couvre-feu de 23 h 30 à 6 h du matin (Martin 2020). En raison de 
l’évolution constante des règles imposées et des différences régionales, il n’est pas évident pour les 
citoyens de savoir exactement ce qui est autorisé et ce qui est interdit. Cela peut conduire des 
personnes à commettre des infractions de manière involontaire.  
 
Par ailleurs se pose la question de savoir dans quelle mesure la population adhère aux nouvelles 
règles. Chez les personnes qui n’adhèrent pas aux mesures prises, la motivation intrinsèque à 
respecter les règles est plus faible et le risque d’infraction est plus élevé. Ainsi, une enquête menée 
auprès d’étudiants allemands révèle que les deux tiers des étudiants qui ne sont pas d’accord avec la 
restriction de sortie enfreignent la règle, contre seulement un quart des étudiants qui jugent la 
mesure appropriée (Habermann, Singelnstein & Zech 2020). Une enquête de santé menée par 
Sciensano révèle également que les personnes convaincues de l’efficacité d’une mesure ont 
davantage tendance à l’appliquer à la lettre (Demarest et al. 2020). Mais de manière générale, dans 
de nombreux pays européens, les mesures liées au coronavirus imposées par les autorités 
bénéficient d’un large soutien de la population lors de la première vague (au printemps 2020). 
(Siegel, Dobryninas & Becucci 2022; Siegel 2022; Habermann & Zech 2022; Lefevere & Walgrave 
2020). Aux Pays-Bas, une enquête en ligne menée auprès de 1 000 répondants montre que les 
mesures sont très bien respectées, et que ce respect est motivé non pas tant par la crainte 
d’éventuelles sanctions que par une conscience morale de la nécessité de ces mesures. Il apparaît 
néanmoins, dans plusieurs pays, que ce soutien diminue avec le temps et à mesure que la vague de 
contamination recule. En Allemagne, on observe une baisse du soutien aux mesures entre la fin mars 
et le début mai. En Flandre également, cette diminution est constatée durant la période du 9 avril 
2020 au 28 avril 2020. Il s’agit d’une période au cours de laquelle le nombre de décès en Belgique 

 
10 Loi du 20 mai 2020 portant des dispositions diverses en matière de justice dans le cadre de la lutte contre la 
propagation du coronavirus COVID-19, M.B.. 29.05.2020, 38157-38160. 
11 AR du 6 avril 2020 portant sur la lutte contre le non-respect des mesures d’urgence pour limiter la 
propagation du coronavirus COVID-19 par la mise en place de sanctions administratives communales, M.B. 
07.04.2020, 24987-24992. 
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diminue de plus de 300 à environ 100 par jour (Lefevere & Walgrave 2020). En Flandre, les mesures 
qui recueillent le plus de soutien sont l’interdiction de recevoir des amis chez soi (83 %), l’interdiction 
des déplacements non essentiels (81 %) et l’application d’amendes pour ceux qui enfreignent ces 
règles (79 %), la fermeture des écoles (80 %) ainsi que la quarantaine obligatoire pour les personnes 
contaminées (79 %). Durant la période d’accalmie de la pandémie, le soutien baisse de manière 
significative pour l’ensemble des mesures, avec une chute particulièrement marquée pour 
l’interdiction de recevoir des amis chez soi, qui passe de 92 pour cent de soutien initial à 73 pour 
cent à la fin de cette période. L’enquête montre également que les mesures rencontrent moins de 
soutien chez les jeunes que chez les personnes plus âgées, même si l’adhésion demeure élevée chez 
les jeunes (Lefevere & Walgrave 2020). Le fait que de nombreuses personnes soutiennent les 
mesures choisies ne signifie toutefois pas qu’elles sont effectivement bien suivies. La troisième 
enquête de santé de Sciensano, menée à la fin mai 2020, révèle que certaines mesures sont 
correctement suivies par la plupart des gens. Il s’agit notamment du port du masque couvrant la 
bouche et le nez dans les transports en commun et du fait de rester chez soi en cas de maladie. Plus 
de neuf répondants sur dix déclarent appliquer strictement ces mesures. Le respect de la mesure 
relative à la bulle sociale12 et le maintien de la distance au sein de celle-ci s’avèrent en revanche 
beaucoup plus difficiles. Environ quatre répondants sur dix n’appliquent pas strictement ces deux 
mesures (Demarest et al. 2020).  
Lors de la deuxième vague à l’automne, les mesures liées au coronavirus sont globalement moins 
contraignantes pour endiguer la pandémie, mais on observe davantage de mécontentement et de 
protestations à l’encontre des restrictions imposées (Siegel, Dobryninas & Becucci 2022). En 
Allemagne, le niveau d’acceptation reste élevé à l’automne, mais il est inférieur à celui observé au 
printemps pour la plupart des mesures. Le port du masque, dont le taux d’acceptation a même 
augmenté, constitue une exception (Habermann & Zech 2022). Une enquête menée au Royaume-Uni 
révèle une forte baisse du soutien aux mesures prises, passant de 72 pour cent lors du premier 
confinement à seulement 36 pour cent à la fin de l’année. Mais selon Lowe et al. (2022), cette baisse 
pourrait aussi s’expliquer par le fait que certains répondants jugent la gestion de la crise au 
Royaume-Uni trop laxiste durant cette période et n’accordent donc pas une grande confiance aux 
mesures prises. 
Enfin, bien que le soutien aux mesures ait sensiblement diminué lors de la deuxième période de 
confinement, cela ne se traduit pas par une hausse des protestations (violentes), bien au contraire. 
D’après le Global Peace Index, la majorité des manifestations accompagnées d’incidents violents à 
l’échelle mondiale ont eu lieu lors du premier confinement, avec un pic de 1 200 incidents en avril, 
alors qu’en décembre de la même année, seuls 200 incidents ont été recensés (Institute for 
Economics & Peace 2021). 
 

I.4. Un large impact sur le système pénal  
 
La pandémie de COVID-19 et les mesures sanitaires qui en ont découlé ont eu un impact 
considérable sur la société, et donc aussi sur différents volets du système pénal. Ce rapport se 
concentre exclusivement sur l’évolution des tendances de la criminalité pendant et immédiatement 
après la période de pandémie, sans aborder les conséquences plus larges sur le fonctionnement 
quotidien de la police, de la justice et l’exécution des peines. Il importe toutefois de reconnaître que 
cet impact a bel et bien existé, en particulier pour permettre une interprétation correcte des chiffres 
fournis par ces instances. La police constitue une porte d’entrée importante vers le système pénal. 
Durant la pandémie de COVID-19, son terrain d’action a subi des changements significatifs, 
notamment en raison des évolutions des tendances de la criminalité, mais aussi parce qu’elle s’est vu 
confier un mandat important dans le suivi et le contrôle du respect des mesures corona (Mawby 

 
12 Depuis le 10 mai, les ménages sont autorisés à rencontrer au maximum quatre personnes extérieures au 
foyer, à condition que celles-ci n’aient pas de contacts avec d’autres personnes. 
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2020; Meisselbach et al. 2022). La justice a, elle aussi, dû adapter son fonctionnement au cadre des 
restrictions imposées par les mesures corona. Dès la première vague, le Collège des cours et 
tribunaux a décidé de mettre en place un « service minimum », dans le cadre duquel seules les 
affaires pénales les plus urgentes étaient traitées, tandis que les autres dossiers étaient reportés (De 
Bus & Put 2021). Le système pénitentiaire a également dû s’adapter, en partie pour faire face au 
manque de personnel dû aux absences pour maladie, mais surtout afin de prévenir les foyers 
d’infection au sein des établissements pénitentiaires. D’une part, le régime carcéral a été adapté, 
notamment pour limiter les mouvements et les transferts de détenus. D’autre part, diverses mesures 
ont été prises pour réduire la population carcérale. Certaines catégories spécifiques de détenus ont 
ainsi pu bénéficier d’une interruption temporaire de l’exécution de leur peine, et une libération 
anticipée est devenue possible à partir de six mois avant la fin de la peine (Nederlandt et al. 2022; 
Nederlandt & Vanhouche 2021; Vanhouche & Nederlandt 2020). 
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II. Tendances de la criminalité pendant la pandémie de COVID-19 
 

II.1. Tendances internationales - Europe occidentale 
 
Dans cette section, nous examinons les tendances de la criminalité au cours de la pandémie de 
COVID-19 dans plusieurs pays d’Europe occidentale13, en accordant une attention particulière à 
l’année corona 2020. Cette analyse repose sur une étude de la littérature existante en la matière. Il 
est intéressant de noter que la plupart des publications s’appuient sur les chiffres de la police. Or, ce 
ne sont pas les meilleurs indicateurs pour établir les tendances de la criminalité, car, pour de 
nombreux types d’infractions, ils ne reflètent qu’une petite fraction des faits de criminalité 
réellement commis (Burssens 2023). Ces chiffres doivent donc être complétés par des résultats issus 
des recherches sur le chiffre noir, qui exploitent d’autres sources d’information sur les tendances de 
la criminalité, telles les enquêtes auprès des victimes ou de délinquance autorapportée. Les 
recherches sur le chiffre noir qui traitent spécifiquement de la période de la COVID-19 restent 
toutefois limitées. De plus, les recherches disponibles se concentrent principalement sur des formes 
d’infractions spécifiques, telles que la violence domestique, le trafic de drogue et les crimes de haine. 
Cela constitue une limitation importante de ce rapport : il n’offre qu’un aperçu partiel des tendances 
de la criminalité au cours de la pandémie de COVID-19, et ce essentiellement du point de vue des 
chiffres de la police. 
 

II.1.1. Chiffres de la police 
 

Infractions contre les biens 
 
À part les infractions routières, les infractions contre les biens constituent, de loin, la catégorie la plus 
importante dans les chiffres de la police. Il s’agit d’infractions dirigées contre les biens ou la propriété 
d’autrui. Au cours de l’année corona 2020, les infractions contre les biens ont globalement diminué. 
Un examen des chiffres de la police dans 16 pays européens montre que des infractions telles que les 
vols et les braquages connaissent partout une baisse significative. Ces diminutions sont surtout 
visibles pendant les périodes de confinement, avant de revenir rapidement à des niveaux normaux 
dans la plupart des pays (Siegel, Dobryninas & Becucci 2022). Dans de nombreux pays, une tendance 
à la baisse des infractions contre les biens est observée depuis plusieurs années déjà, mais cette 
diminution est plus marquée en 2020. Il y a aussi des endroits où la baisse enregistrée au cours de 
l’année corona n’est pas sensiblement plus importante que les années précédentes. Si l’on considère 
l’ensemble de l’année 2020, les infractions contre les biens ont diminué en Allemagne, mais cette 
évolution s’inscrit en réalité dans une tendance à la baisse déjà amorcée antérieurement 
(Habermann & Zech 2022). Un constat similaire est dressé en Suisse. Les infractions contre les biens 
sont moins nombreuses en 2020, mais cette évolution s’inscrit dans une tendance qui dure depuis un 
certain temps. La diminution des infractions en 2020 n’est pas plus marquée qu’au cours des années 
précédentes (Fink et al. 2022). Par ailleurs, l’ampleur de la diminution dépend également du type 
d’infraction contre les biens. Aux Pays-Bas, par exemple, la plus forte baisse, sur une base annuelle, 
concerne les vols à la tire (-46 %), contre une diminution très limitée pour les vols de véhicules (-3 %) 
(Siegel 2022). 
 
L’analyse des chiffres annuels de la police ne montre toutefois pas comment la criminalité fluctue au 
cours de l’année corona 2020. L’examen des variations mensuelles révèle en revanche de fortes 
fluctuations pour plusieurs infractions. Ces fluctuations sont principalement liées aux deux périodes 

 
13 Il s’agit des pays d’Europe occidentale tels que définis dans EuroVoc, le thésaurus de l’Office des publications 
de l’Union européenne : Andorre, Belgique, Allemagne, France, Irlande, Liechtenstein, Luxembourg, Monaco, 
Pays-Bas, Autriche, Royaume-Uni et Suisse. 
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de confinement, au printemps et à l’automne. Ainsi, en Allemagne, la baisse du nombre de vols à la 
tire sur l’ensemble de l’année 2020 n’est pas plus marquée que les années précédentes. En revanche, 
au mois d’avril 2020, on constate une diminution de 68,9 pour cent des vols à la tire par rapport au 
mois d’avril 2019 (Habermann & Zech 2022). Aux Pays-Bas, les vols de vélos enregistrent une forte 
baisse pendant les périodes de confinement, mais entre ces deux périodes, les chiffres rapportés se 
situent à un niveau proche, voire supérieur à ce qui est habituellement observé au cours de cette 
période de l’année. Cette évolution contraste avec les vols à la tire qui restent très faibles, même 
entre les périodes de confinement. Les règles de distanciation sociale et l’annulation de grands 
événements compliquent en effet la tâche des voleurs à la tire pendant cette période intermédiaire 
(Kruisbergen et al. 2024). 
 
Les cambriolages résidentiels sont eux aussi étroitement liés aux périodes de confinement. Les 
mesures qui ont conduit les personnes à rester plus souvent chez elles et les ont même contraintes à 
ne pas quitter leur domicile ont entraîné une forte diminution du nombre de cambriolages. Les 
chiffres de la police aux Pays-Bas font état d’une forte baisse des cambriolages tant lors de la 
première que de la deuxième période de confinement en 2020. Le pic de cambriolages qui se 
manifeste chaque année au cours de la dernière semaine de l’année est lui aussi remarquablement 
absent. Entre les deux périodes de confinement, le nombre de cambriolages remonte de manière 
significative, même si les chiffres restent dans l’ensemble légèrement inférieurs à ce qui est considéré 
comme normal pour cette période (Kruisbergen et al. 2024). En Angleterre et au Pays de Galles, une 
forte diminution des cambriolages est observée durant le premier confinement, mais là aussi, le 
nombre de cambriolages reste inférieur aux niveaux attendus le reste de l’année (Lowe et al. 2022). 
En Suisse, le nombre de cambriolages résidentiels a également diminué, mais cette évolution s’inscrit 
dans la poursuite d’une tendance à la baisse déjà amorcée les années précédentes. La diminution 
constatée en 2020 est même moins marquée que celle observée lors d’années précédentes (Fink et 
al. 2022). En Allemagne également, on observe une baisse des cambriolages résidentiels. Elle 
s’accompagne toutefois d’une augmentation des cambriolages dans d’autres espaces, tels que les 
buanderies ou les caves, ce qui semble indiquer l’existence d’un effet de déplacement. (Habermann 
& Zech 2022). Cet effet de déplacement est d’ailleurs aussi observé ailleurs, comme aux États-Unis, 
où une forte baisse du nombre de cambriolages résidentiels s’accompagne d’une hausse des 
cambriolages non résidentiels et des vols de véhicules (Abrams 2021). 
 
Les infractions contre les biens ne se déroulent toutefois pas uniquement dans le monde physique. 
On observe de plus en plus une augmentation des variantes en ligne de ce type de criminalité. 
Contrairement aux formes de criminalité contre les biens évoquées précédemment, la criminalité en 
ligne ne connaît pas de baisse, bien au contraire. En 2020, une augmentation de la criminalité en 
ligne est constatée dans tous les pays d’Europe occidentale (Siegel 2022; Habermann & Zech 2022), 
même si cette évolution s’inscrit dans une tendance à la hausse de plus longue durée. La progression 
est toutefois plus forte que ce à quoi l’on pourrait normalement s’attendre. Aux Pays-Bas, une 
augmentation de 128 pour cent a ainsi été enregistrée en 2020 par rapport à 2019. (Siegel 2022). 
Une analyse mensuelle des chiffres de la police révèle une forte augmentation de la criminalité en 
ligne à la fin de la première période de confinement. Elle est suivie d’un repli vers les niveaux 
normalement attendus, avant qu’une nouvelle hausse marquée ne soit observée à la fin du 
deuxième confinement (Kruisbergen et al. 2024). Une augmentation générale de la criminalité en 
ligne est également observée en Allemagne. Il s’agit de formes de criminalité déjà connues qui se 
produisent désormais davantage en ligne que hors ligne. Spécifiquement en 2020, une forte 
augmentation de la fraude aux subventions via Internet est observée, les auteurs tentant d’obtenir 
indûment des subventions dans le cadre des mesures d’aide corona (Habermann & Zech 2022). Il 
demeure cependant difficile d’obtenir une image précise de la criminalité en ligne. Les chiffres de la 
police n’indiquent pas toujours de manière transparente les catégories dans lesquelles se retrouvent 
les formes de criminalité en ligne. Cette observation est également faite en Suisse. Plusieurs types de 
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criminalité, qui disposent aussi d’une variante en ligne, enregistrent des augmentations, mais il n’est 
pas possible de déterminer avec précision dans quelle mesure il s’agit effectivement de criminalité 
via Internet (Fink et al. 2022). 
 

Infractions contre les personnes 
 
Les infractions contre les personnes portent atteinte à l’intégrité physique ou psychique des 
individus. En 2020, dans de nombreux pays d’Europe occidentale, on n’observe pas de changements 
majeurs en ce qui concerne le nombre total d’infractions contre les personnes. En Allemagne, le 
nombre d’infractions de violence enregistrées diminue légèrement, mais cette baisse s’inscrit dans la 
continuité d’une tendance similaire observée au cours des années précédant la pandémie de 
coronavirus (Habermann & Zech 2022). En Suisse, on constate une légère augmentation du nombre 
d’infractions de violence ainsi que du nombre de dossiers liés à des meurtres et assassinats, mais il 
s’agit de fluctuations limitées, comparables à celles observées les années antérieures (Fink et al. 
2022). En Angleterre et au Pays de Galles, les chiffres de la police montrent une forte baisse des 
infractions de violence au début du premier confinement, suivie d’un rebond marqué pendant les 
mois d’été (Lowe et al. 2022). 
 
Les infractions contre les personnes comprennent également le meurtre et l’assassinat. Pour ces 
infractions graves, peu de changements significatifs sont observés à l’échelle mondiale. Seuls les 
États-Unis connaissent en 2020 une forte augmentation des meurtres et assassinats (Rosenfeld & 
Lopez 2021), hausse qui avait toutefois déjà débuté au début de l’année, avant l’apparition de la 
pandémie (Abrams 2021). Dans de nombreuses autres parties du monde, aucune augmentation des 
meurtres et assassinats n’est constatée. Une analyse basée sur les chiffres de la police de 27 villes 
dans 23 pays différents révèle même une diminution légère mais significative (Nivette et al. 2021). 
Dans les pays d’Europe occidentale, les constats tirés des chiffres de la police sont parfois divergents, 
mais il s’agit le plus souvent de petites fluctuations. Ainsi, en Allemagne, une augmentation de 
3,7 pour cent est constatée par rapport à 2019, année qui affichait toutefois le nombre de meurtres 
le plus bas depuis longtemps (Habermann & Zech 2022). Aux Pays-Bas, on observe un statu quo en 
2020 (Siegel 2022). En Suisse, une légère augmentation par rapport à l’année précédente est 
également observée, mais, comparé à la situation d’il y a dix ans, le nombre d’affaires d’homicides 
demeure très faible en 2020 (Fink et al. 2022).  
 
Une infraction spécifique contre les personnes qui a suscité une attention particulière durant la 
période de la pandémie concerne la violence domestique. Dès le premier confinement, les Nations 
Unies ont mis en garde contre une augmentation attendue de ce type d’infractions à cause des 
mesures de confinement obligeant les personnes à rester chez elles (United Nations 2020). Dans la 
plupart des pays, les chiffres de la police ne font toutefois apparaître qu’une tendance légèrement à 
la hausse, voire stable. En Allemagne, une augmentation de 3,7 pour cent a été constatée. Cette 
hausse est légèrement plus marquée que celle enregistrée au cours des années précédentes 
(Habermann & Zech 2022). En Angleterre et au Pays de Galles, la tendance légèrement à la hausse 
des années antérieures se poursuit durant l’année corona, bien qu’elle soit ponctuée d’une 
diminution brève mais marquée du nombre de signalements enregistrés au début du premier 
confinement (Lowe et al. 2022). Aux Pays-Bas, les chiffres de la police indiquent que le nombre de 
faits signalés est conforme aux attentes pour cette période. La légère baisse observée à long terme 
se poursuit durant les années de la pandémie (Kruisbergen et al. 2024; Siegel 2022). En Suisse, une 
légère augmentation est constatée en 2020 (par rapport à 2019) chez les victimes féminines de 
violence conjugale (+2 %), ainsi qu’une hausse un peu plus marquée chez les victimes masculines 
(+9 %) et chez les enfants de moins de dix ans (+8 %). Les chiffres de la police ne font donc pas 
apparaître l’augmentation alarmante des faits de violence domestique qui avait été anticipée. Une 
raison souvent invoquée est que le confinement a rendu encore plus difficile la dénonciation des faits 
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par les victimes. L’impossibilité de quitter physiquement le domicile, la crainte de représailles si le 
partenaire violent prend connaissance du signalement, mais aussi le contexte économique difficile et 
incertain, constituent autant d’obstacles majeurs à la dénonciation des violences domestiques durant 
cette période (Evans et al. 2020; Fink et al. 2022). Des entretiens menés auprès de 21 femmes 
victimes de violences domestiques en Grande-Bretagne font état d’une vulnérabilité accrue pendant 
la période de la pandémie, notamment en raison de difficultés financières croissantes, d’une anxiété 
renforcée par la couverture médiatique de la COVID-19 et d’un accès plus difficile aux services d’aide 
(en présentiel) (Desai et al. 2024). Dans une étude belge réalisée par Glowacz et al. (2023), les 
services de police indiquent que, durant le confinement, il était difficile, voire impossible, de 
contacter en toute sécurité des victimes potentielles de violences conjugales, en raison de la 
présence de l’auteur des faits au domicile. La fourniture d’une aide, la recherche d’un nouveau lieu 
de résidence pour la victime ou encore la réalisation d’auditions ont également été fortement 
entravées par les mesures corona. 
Une forme extrême et spécifique de violence domestique est le féminicide, qui désigne l’homicide 
volontaire d’une femme en raison de son sexe. Les chiffres relatifs à ce type d’infraction dépendent 
moins de la propension des victimes et de leur entourage à porter plainte et sont, dès lors, moins 
affectés par les problèmes évoqués ci-dessus concernant les chiffres officiels sur la violence 
domestique. Les féminicides surviennent souvent, mais pas toujours, dans un contexte familial ; ils 
ne relèvent donc pas tous de la violence domestique. Une analyse basée sur des chiffres officiels et 
des données relatives au chiffre noir de six pays hispanophones (Espagne, Paraguay, Panama, 
Mexique, Chili et Argentine) n’a mis en évidence aucune augmentation du nombre de féminicides en 
2020 par rapport aux trois années précédentes (Aebi et al. 2021). 
 

Infractions liées aux stupéfiants 
 
En ce qui concerne les infractions liées aux stupéfiants, les chiffres de la police des différents pays 
font apparaître des tendances divergentes. En Angleterre et au Pays de Galles, les chiffres de la police 
montrent une augmentation des infractions liées aux stupéfiants. Selon Lowe et al. (2022), il s’agit 
d’un effet indirect de la diminution d’autres types d’infractions, qui a permis à la police de disposer 
de davantage de temps pour procéder à des contrôles proactifs de véhicules et de personnes. Aux 
Pays-Bas également, le nombre de dossiers liés aux stupéfiants enregistrés par la police augmente 
fortement en 2020. La baisse d’autres formes de criminalité a permis de déployer davantage 
d’effectifs pour la lutte contre la criminalité liée aux stupéfiants. Dans ce cadre, les autorités ont 
notamment opté pour un renforcement des enquêtes en ligne et sont parvenues, avec succès, à 
démanteler un réseau de lignes téléphoniques cryptées utilisées par des criminels actifs dans le trafic 
de drogue (Siegel 2022). En Suisse, en revanche, le nombre d’infractions liées aux stupéfiants 
diminue dans les chiffres de la police. Fink et al. (2022) suggèrent, dans ce cas, que les activités 
policières se sont plutôt réorientées vers le contrôle des mesures sanitaires préventives, ce qui a eu 
pour conséquence de réduire le temps et les ressources disponibles pour la détection des infractions 
liées aux stupéfiants. Cela montre une fois de plus que les chiffres de la police dépendent largement 
des choix politiques et des processus de travail qui régissent les activités de la police.  
 

Autres infractions 
 
Outre les catégories d’infractions connues évoquées précédemment, on voit également apparaître, 
durant la période de la pandémie, une infraction moins familière dans les statistiques de la police. 
L’année corona 2020 se caractérise en effet par une augmentation explosive du nombre d’infractions 
aux règles visant la protection de la santé publique. Il s’agit d’une catégorie d’infractions qui, les 
autres années, donne rarement lieu à des interventions policières, mais l’année 2020 a été marquée 
par une hausse particulièrement forte du nombre d’affaires de ce type. En Allemagne, on est passé 
de 61 dossiers en 2019 à 6 679 en 2020 (Habermann & Zech 2022). Aux Pays-Bas, on dénombre, en 
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2020, 21 409 amendes pour infraction aux mesures corona, celles-ci concernant dans la majorité des 
cas le non-respect de la distance obligatoire d’un mètre cinquante (Siegel 2022).  
 
Une autre catégorie d’infractions qui, en temps normal, reçoit beaucoup d’attention, mais qui est 
souvent négligée dans les études portant sur la période de la pandémie de COVID-19, concerne les 
infractions routières. Fink et al. (2022) ont examiné cela pour la Suisse. En raison des confinements, 
du télétravail et de la diminution du nombre de navetteurs, on s’attendait à une baisse des 
infractions et des accidents de la route. Et bien que le nombre de tués sur les routes ait été en baisse 
pendant plusieurs années, cette tendance s’est inversée en 2020. Si la conduite sous influence a 
reculé, les excès de vitesse ont augmenté, tout comme le nombre de décès sur la route (+21 % par 
rapport à 2019). 
 

Limites des chiffres de la police dans l’analyse des tendances de la criminalité 
 
L’analyse des tendances de la criminalité à partir des chiffres de la police n’est pas chose aisée. Les 
chiffres de la police, tout comme les statistiques judiciaires, constituent des « statistiques de 
production », qui reflètent avant tout les activités de la police et/ou de la justice. Ils sont en partie 
influencés par les tendances de la criminalité, mais dépendent aussi, dans une large mesure, des 
évolutions internes au dispositif policier ou qui s’y rapportent. Des changements de politique, une 
amélioration des performances, des modifications des systèmes d’enregistrement, etc., influencent 
fortement les chiffres, ce qui les rend peu appropriés pour établir les tendances de la criminalité. En 
outre, une part importante des infractions ou des délits n’apparaît pas dans les statistiques de 
criminalité officielles de la police ou de la justice, soit parce qu’ils ne sont pas découverts, soit parce 
qu’ils ne sont pas signalés (Burssens 2023). Durant la pandémie de COVID-19, il convient de tenir 
compte de difficultés supplémentaires. L’application des mesures liées au coronavirus est une charge 
supplémentaire considérable pour l’ensemble des acteurs chargés du maintien de l’ordre 
(Meisselbach et al. 2022; Mawby 2020). La question est de savoir dans quelle mesure la police et la 
justice disposent des ressources nécessaires pour faire appliquer ces nouvelles mesures et quelle 
priorité elles accordent aux infractions liées à la COVID-19 par rapport aux autres types d’infractions. 
Par ailleurs, les services de police ont également été confrontés, durant cette période, à des 
changements dans leurs conditions de travail, qui ne leur permettaient pas toujours d’exercer leurs 
missions de la même manière qu’auparavant (Siegel, Dobryninas & Becucci 2022). En Angleterre et 
au Pays de Galles, un autre phénomène a été observé. La forte diminution de plusieurs types 
d’infractions en 2020 a libéré du temps au sein des forces de police pour d’autres activités d’enquête. 
Elles ont ainsi consacré plus de temps au contrôle proactif et à la fouille de véhicules et de 
personnes, ce qui leur a permis de constater un plus grand nombre d’infractions liées à la drogue 
(Lowe et al. 2022). Toujours en Angleterre et au Pays de Galles, une Vulnerability Taskforce a été mise 
en place durant le confinement afin de contacter de manière proactive les personnes qui risquent 
d’être victimes de violences domestiques et de leur fournir une aide si nécessaire. Il s’agit aussi d’une 
initiative susceptible d’influencer la probabilité de détection d’infractions (Lowe et al. 2022). 
Les évolutions observées dans les statistiques officielles peuvent donc résulter de changements réels 
dans les tendances de la criminalité, mais peuvent tout autant être liées à des modifications internes 
ou contextuelles du dispositif policier.  
 
En raison de ces difficultés méthodologiques, les comparaisons internationales fondées sur les 
chiffres de la police sont elles aussi très délicates. L’ampleur de l’impact exercé par les facteurs 
perturbateurs évoqués ci-dessus sur les chiffres de la police varie d’un pays à l’autre. Chaque pays 
présente des caractéristiques uniques en ce qui concerne le déploiement du dispositif policier, les 
modalités d’enregistrement et le traitement des données. De plus, la législation relative à la 
pénalisation de certains comportements diffère elle aussi d’un pays à l’autre, et cela se manifeste 
également durant la pandémie de COVID-19. Ainsi, aux Pays-Bas, le port du masque dans les lieux 
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publics a longtemps été déconseillé, par crainte qu’il n’entraîne un moindre respect de la règle de 
distanciation sociale imposant une distance minimale d’un mètre cinquante entre les personnes. 
Dans de nombreux autres pays européens, en revanche, l’absence de port d’un masque dans l’espace 
public a été érigée en infraction pénale (Siegel, Dobryninas & Becucci 2022). 
 
Les limites bien connues des chiffres de la police en tant qu’instrument de mesure, auxquelles 
s’ajoutent les circonstances exceptionnelles engendrées par la COVID-19, rendent particulièrement 
floue la lecture des tendances de la criminalité durant la période de la pandémie, lorsqu’elle repose 
uniquement sur les statistiques policières. Cela souligne la nécessité de recourir à des données 
complémentaires issues des recherches sur le chiffre noir, même si celles-ci restent peu disponibles. 
 

II.1.2. Les recherches sur le chiffre noir 
 
Les recherches sur le chiffre noir peuvent prendre différentes formes. Les plus connues sont les 
enquêtes de victimisation ou de délinquance autorapportée, mais d’autres sources peuvent 
également s’avérer utiles pour recenser les infractions qui ne sont pas connues de la police ou de la 
justice. Pour la période de la pandémie, la littérature qui analyse les tendances de la criminalité dans 
les pays d’Europe occidentale à l’aide de recherches sur le chiffre noir reste limitée. Il s’agit 
principalement d’études portant sur des infractions spécifiques, telles que le trafic de drogue, les 
violences domestiques et les crimes de haine. 
 
Pour établir les tendances en matière de trafic de drogue, Dohngelich (2021) utilise des données 
quantitatives, comme la quantité de drogues illicites saisies ou le nombre d’arrestations dans le cadre 
de la criminalité liée à la drogue, complétées par des indicateurs qualitatifs, tels que des évaluations 
locales concernant l’offre ou la disponibilité de drogues illicites dans une région donnée. Il se 
concentre principalement sur le marché français de la drogue et sur les voies d’acheminement vers la 
France. Sa conclusion est que le marché de la drogue a été fortement perturbé dès le début du 
confinement. Le transport de drogue dépend en effet largement de l’économie mondiale néolibérale, 
qui s’est largement essoufflée au cours de cette période. La fermeture des frontières a également 
rendu le transport de drogue particulièrement difficile. 
En Espagne, l’Observatorio Español de las Drogas y las Adicciones (2021) a mené une enquête 
téléphonique de grande ampleur. Il s’agissait d’interroger un échantillon représentatif de 8 780 
citoyens âgés de plus de 15 ans sur leur consommation de substances avant la pandémie (à savoir 
avant mars 2020) et pendant la pandémie (principalement de mars 2020 jusqu’à la période 
d’affaiblissement de la pandémie en novembre et décembre 2020). Les résultats font apparaître une 
diminution de la consommation d’alcool, de cannabis et de cocaïne. En revanche, la consommation 
de tranquillisants et de somnifères a fortement augmenté pendant la période de la pandémie. 
 
Concernant la violence domestique, aucune augmentation n’apparaît dans les chiffres de la police à 
l’échelle internationale (voir supra : II.1.1. Chiffres de la police), mais cela peut être une conséquence 
des mesures de confinement, qui ont rendu le signalement de ces faits difficile pour les victimes 
lorsque l’auteur des faits habite sous le même toit. Une autre façon d’appréhender les tendances en 
matière de violence domestique consiste à examiner les demandes d’aide reçues par les lignes 
d’assistance. Ainsi, en Espagne, on observe en avril 2020 une forte augmentation du nombre d’appels 
relatifs à des faits de violence domestique (+60 %). Cette hausse ne se reflète pas dans les chiffres de 
la police, qui font état, pour l’année 2020, d’une diminution de 10 % par rapport à 2019 (Giménez-
Salinas Framis 2022). En Allemagne, les données de la ligne d’assistance « Telefonseelsorge » 
montrent, durant les premières semaines du confinement, une augmentation limitée du nombre 
d’appels pour violences physiques et sexuelles au sein du foyer (Armbruster & Klotzbücher 2020). 
L’augmentation des appels relatifs à des faits de violence est plus marquée dans les Länder où les 
règles de confinement sont plus strictes. Là encore, il convient de souligner que ces chiffres 
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pourraient sous-estimer l’augmentation réelle, car contacter la ligne d’assistance reste difficile 
lorsque l’auteur des faits réside sous le même toit. D’autres données utilisées pour identifier 
d’éventuelles tendances en matière de violence domestique concernent le nombre d’enfants (de 
moins d’un an) admis à l’hôpital avec un traumatisme crânien infligé (TCI). Un hôpital londonien a par 
exemple enregistré une forte augmentation du nombre d’enfants présentant un TCI entre le 23 mars 
et le 23 avril (Sidpra et al. 2021). Cela concerne 10 enfants, contre une moyenne de 0,67 enfant sur la 
même période au cours des trois années précédentes. En revanche, cette hausse n’a pas été 
observée à Paris, où le nombre d’enfants atteints d’un TCI est resté stable en 2020, avant qu’un 
doublement des cas soit enregistré en 2021 (Lãzãrescu et al. 2022). 
 
Une étude menée au Royaume-Uni s’est penchée sur la prévalence des crimes de haine à l’encontre 
de personnes d’origine asiatique dans les premiers mois suivant le début du confinement (février à 
mai 2020) (Schumann & Moore 2023). Une enquête transversale a été menée auprès de 393 citoyens 
d’origine ethnique non blanche, dont 200 répondants d’origine chinoise ou est-asiatique. Au sein de 
ce dernier groupe, 34 pour cent ont déclaré avoir été victimes d’un crime de haine entre début 
février et mi-mai 2020. Le pic de victimisation a été atteint en mars et n’est retombé brusquement à 
un niveau inférieur à celui de février qu’après la levée des principales mesures de confinement en 
mai. L’étude ne couvre qu’une courte période au début du confinement et ne permet donc pas 
d’évaluer l’impact de cette période de pandémie sur les tendances des crimes de haine à plus long 
terme. 
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II.2. Tendances en Belgique 

 
Pour la Belgique également, nous tentons de cartographier au mieux les tendances de la criminalité 
pendant et juste après la période COVID-19. Pour ce faire, nous nous basons sur les chiffres de la 
police, les statistiques des parquets, les chiffres de mortalité et les résultats des recherches sur le 
chiffre noir disponibles.  
 

II.2.1. Statistiques de la police 
 
Les statistiques de la police, tout comme ceux des parquets, sont des statistiques de production. Cela 
signifie qu’ils ne reflètent qu’une partie de la criminalité réelle, à savoir celle qui est portée à la 
connaissance des services officiels de police et de justice. Tous les faits de criminalité signalés à la 
police ne sont pas nécessairement transmis au parquet, de sorte que les chiffres de la police 
couvrent un éventail légèrement plus large que ceux des parquets. D’une part, cela signifie que les 
infractions mineures sont moins bien représentées dans les statistiques des parquets. D’autre part, 
cela veut également dire que les chiffres de la police peuvent inclure des incidents qui ne constituent 
pas réellement des faits de criminalité. Mais il existe une autre différence importante dans 
l’interprétation des chiffres de la police par rapport à ceux des parquets. Pour établir les statistiques 
de la police, on recense tous les faits enregistrés qui sont consignés dans des procès-verbaux, Au 
niveau des parquets, plusieurs faits peuvent également être enregistrés, mais pour les statistiques 
publiées, une seule inculpation par affaire est prise en compte, à savoir l’infraction la plus grave. Ces 
statistiques sous-estiment donc les infractions mineures.  
 

Infractions contre les biens 
 
En Belgique, le nombre total d’infractions contre les biens diminue de 17 pour cent en 2020 par 
rapport à 2019. Cette baisse est presque entièrement imputable à la catégorie des vols et extorsions. 
Il s’agit d’infractions qui se produisent très souvent dans l’espace public et qui sont donc sensibles 
aux diverses mesures corona qui ont été appliquées en 2020. Le vandalisme connaît également une 
baisse en 2020. Ce type d’infractions était déjà en recul depuis plusieurs années, mais la baisse de 
14 pour cent observée en 2020 est beaucoup plus marquée que celles des années précédentes (voir 
Tableau 1).  
 

 
Figure 3 - Chiffres de la police : nombre de faits enregistrés en Belgique pour des infractions contre les biens (2010-2023) 
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À l’inverse de cette tendance générale, nous constatons des infractions qui se produisent également, 
voire exclusivement, en ligne. Selon les chiffres de la police en Belgique, des infractions telles que la 
fraude et la criminalité informatique sont en augmentation. Cela s’inscrit également dans une 
tendance à plus long terme. Cependant, contrairement à d’autres pays où l’augmentation en 2020 a 
été nettement plus forte que celle des années précédentes, ce n’est pas le cas en Belgique. 
L’augmentation de ces deux types d’infractions est légèrement supérieure (pour la fraude) ou même 
inférieure (pour la criminalité informatique) à celle de 2019 (voir Tableau 1). 
 

 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

Vol et 
extorsion 

311.611 + 0,1 % 218.767 -29,8 % 227.160 + 3,8 % 268.010 +18,0 % 276.840 + 3,3 % 

Vandalisme 78.079 - 2,2 % 67.012 -14,2 % 70.367 + 5,0 % 72.497 + 3,0 % 71.150 - 1,9 % 

Fraude 57.325 +15,4 % 67.347 +17,5 % 70.249 + 4,3 % 74.933 + 6,7 % 74.097 - 1,1 % 

Criminalité 
informatique 

35.101 +36,9 % 44.864 +27,8 % 48.931 + 9,1 % 60.483 +23,6 % 62.137 + 2,7 % 

Tableau 1 - Évolution des chiffres de la police concernant les infractions contre les biens : nombre d’enregistrements et 
différence par rapport à l’année précédente (en %) 

 
Une sous-catégorie du vol concerne les vols de véhicules. Ces vols sont en baisse depuis un certain 
temps. En 2020, on constate que cette baisse est plus forte que les années précédentes, même si elle 
est un peu moins marquée que pour d’autres formes de vol. Il n’en reste pas moins qu’il s’agit d’une 
baisse significative de 22,8 pour cent en 2020. La diminution est relativement plus importante pour 
les vols de voitures (-26,8 %) que pour les vols de vélos (-21,1 %), même si cette dernière catégorie 
enregistre la plus forte baisse en chiffres absolus (de 31 352 enregistrements en 2019 à 24 736 en 
2020). Après les années corona, on constate que les vols de vélos en 2023 se rapprochent du niveau 
de la période pré-Covid, tandis que les vols de voitures restent encore nettement inférieurs à ce 
niveau (voir Tableau 2). 
 
 

 
Figure 4 - Chiffres de la police : nombre de faits enregistrés en Belgique pour des vols de véhicules (2013-2023) 
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 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

Vol de 
vélo 

31.352 - 0,1 % 24.748 -21,1 % 26.866 + 8,6 % 30.912 +15,1 % 30.380 - 1,7 % 

Vol de 
voiture 

6.877 - 10,7 % 5.035 -26,8 % 4.799 - 4,7 % 5.379 +12,1 % 5.782 + 7,5 % 

Tableau 2 - Évolution des chiffres de la police concernant les vols de vélos et de véhicules : nombre d’enregistrements et 
différence par rapport à l’année précédente (en %) 

 
Les cambriolages résidentiels connaissent également en Belgique une très forte diminution de 28,8 
pour cent dans les chiffres de la police de 2020. Cette évolution s’inscrit dans une période prolongée 
de baisse continue du nombre de cambriolages résidentiels. Après 2021, on observe une reprise des 
chiffres, mais ceux-ci restent nettement inférieurs aux niveaux de la période pré-Covid. La diminution 
déjà amorcée depuis plusieurs années se poursuit à nouveau après les années de pandémie. 
Contrairement aux observations faites en Allemagne (Habermann & Zech 2022) et aux États-Unis 
(Abrams 2021) par exemple, on n’observe en Belgique aucun effet de déplacement des cambriolages 
résidentiels vers les cambriolages non résidentiels. Cette dernière catégorie affiche également une 
baisse de 28,9 pour cent dans les chiffres de la police. Là encore, les chiffres de la période pré-Covid 
ne sont pas encore atteints en 2023 (voir Tableau 3). 
 
 

 
Figure 5 - Chiffres de la police : nombre de faits enregistrés en Belgique pour des cambriolages (2013-2023) 
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 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

Cambriolage 
résidentiel 

48.901 - 6,8 % 34.827 -28,8 % 34.588 - 0,7 % 40.597 +17,4 % 38.089 - 6,2 % 

Cambriolage 
non 
résidentiel 

15.204 - 7,7 % 10.810 -28,9 % 9.620 - 11,0 % 10.540 + 9,6 % 10.809 + 2,6 % 

Tableau 3 - Évolution des chiffres de la police concernant les cambriolages : nombre d’enregistrements et différence par 
rapport à l’année précédente (en %) 

 
Hardyns en collega's (2022) ont étudié l’évolution mensuelle des chiffres de la police en 2020. Il en 
ressort que diverses infractions contre les biens affichent une très forte diminution lors du premier 
confinement, et une baisse un peu moins marquée lors du deuxième confinement. Entre les deux 
périodes, on observe à chaque fois un certain redressement dans les chiffres, mais même durant 
cette période intermédiaire, ceux-ci demeurent inférieurs aux niveaux des années précédentes. Ce 
schéma se manifeste de manière plus ou moins similaire pour les vols, les cambriolages et les vols de 
véhicules.  
 

Infractions contre les personnes 
 
Dans les chiffres de la police, les infractions contre les personnes relèvent des catégories suivantes : 
infractions portant atteinte à l’intégrité physique (telles que coups et blessures, meurtre ou 
assassinat), infractions portant atteinte à d’autres valeurs morales et sentiments (comme le 
harcèlement, l’atteinte à l’honneur ou à la vie privée) et infractions portant atteinte à la liberté 
individuelle. 
 
Le nombre total d’infractions contre les personnes connaît en 2020 une forte diminution de près de 9 
pour cent par rapport à 2019. En 2021 également, le nombre d’infractions contre les personnes reste 
encore inférieur d’un peu plus de 4 pour cent à celui de l’année pré-Covid. La baisse concerne 
principalement les coups et blessures ainsi que les infractions portant atteinte à la liberté 
individuelle. Après 2021, les chiffres repartent rapidement à la hausse et, dans les chiffres de la 
police, on observe même un nombre plus élevé d’infractions contre les personnes en 2023 par 
rapport aux années précédant la pandémie. Avec 132 815 signalements, les chiffres en 2023 
atteignent un niveau comparable à celui de 2010 (n=131906 ; voir Figure 6).  
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Figure 6 - Chiffres de la police : nombre de faits enregistrés en Belgique pour des infractions contre les personnes (2010-
2023) 

La catégorie « meurtre et assassinat » reste remarquablement stable en 2020 par rapport aux années 
précédentes. Après 2021, on observe en revanche une augmentation notable et inattendue du 
nombre de dossiers, passant de 1 166 en 2020 à 1 407 en 2023. Un aspect particulier de cette 
statistique de la police fédérale est qu’elle regroupe les tentatives ainsi que les meurtres et 
assassinats consommés. Lorsqu’on examine ces chiffres de plus près, il s’avère que l’augmentation 
concerne uniquement les tentatives, et pas le nombre de cas où un meurtre ou un assassinat a 
effectivement été commis (voir Figure 7). L’augmentation dans la catégorie « meurtre et assassinat » 
est vraisemblablement liée à une modification dans la qualification des infractions de violence, plutôt 
qu’à une véritable hausse du nombre de meurtres ou d’assassinats (Lagast 2023). 
 

 
Figure 7 - Chiffres de la police : nombre de faits enregistrés en Belgique pour meurtre et assassinat (2013-2023) 

Une infraction spécifique contre les personnes qui a particulièrement retenu l’attention durant la 
période de la pandémie est la violence domestique. Lors de l’instauration des confinements, les 
Nations Unies ont mis en garde contre un risque potentiel de forte augmentation (United Nations 
2020). À l’instar d’autres pays d’Europe occidentale, on ne constate en Belgique qu’une hausse 
limitée, voire inexistante, dans les chiffres de la police. Le nombre total de dossiers de violence 
intrafamiliale (VIF) diminue en 2020 de 3,4 pour cent par rapport à 2019. Cette baisse concerne la 

0

20.000

40.000

60.000

80.000

100.000

120.000

140.000

160.000

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Infractions contre les personnes
(Total)

0

200

400

600

800

1000

1200

1400

2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023

Meurtre et assassinat

Meurtre et assassinat consommés Tentatives de meurtre et assassinat



26 
 

violence physique (-3,1 %), la violence psychologique (-2,7 %) et la violence économique14 (-13,0 %). 
Seule la sous-catégorie « violence sexuelle » connaît en 2020 une augmentation temporaire de 
8,7 pour cent (voir Figure 8).  
Une étude menée par Glowacz et al. (2023) s’est penchée spécifiquement sur la violence conjugale 
pendant la période de la pandémie. Des analyses approfondies des chiffres de la police belge ont 
notamment été réalisées afin de vérifier s’il y a eu une augmentation ou une diminution durant le 
mois de confinement strict d’avril 2020. Il en ressort que la violence conjugale atteint un niveau 
nettement plus bas au cours de ce mois par rapport au mois d’avril des années précédentes 2018 et 
2019, ainsi que par rapport au mois d’avril des années suivantes 2021 et 2022. Les chercheurs 
nuancent toutefois ce constat. D’autres mois (juillet, novembre et décembre 2020) affichent 
également des chiffres significativement plus bas que ceux d’une ou de plusieurs de ces années, 
tandis que certains mois (janvier et février 2020) présentent des niveaux nettement plus élevés que 
d’autres années. En outre, ils constatent que la baisse ne concerne que la violence psychologique 
conjugale et non la violence physique entre partenaires. 
Le fait que les chiffres de la police en Belgique ne montrent pas d’augmentation durant l’année 2020 
ne signifie pas que la violence domestique n’a pas connu de recrudescence pendant la période du 
coronavirus. Le signalement de ce type de faits s’est avéré difficile pendant cette période, pour 
diverses raisons. À cause des mesures de confinement, il était très difficile pour les victimes de 
quitter physiquement leur domicile. La menace de représailles lorsque le partenaire violent découvre 
le signalement, ainsi que le contexte économique difficile et incertain, constituent autant d’obstacles 
supplémentaires au dépôt de plainte (Evans et al. 1996; Fink et al. 2022). 
 
 

 
Figure 8 - Chiffres de la police : nombre de faits enregistrés en Belgique pour violence intrafamiliale (2013-2023) 

 

Infractions à la santé publique  
 
Une catégorie particulière qui connaît une augmentation extrêmement forte durant la période de la 
pandémie concerne les infractions à la santé publique. En raison de l’introduction de nombreuses 
nouvelles mesures visant à protéger la santé publique, d’une part, et de la priorité élevée accordée 
au suivi et au contrôle de l’application de ces mesures, d’autre part, on observe en 2020 une 

 
14 La violence économique renvoie à des arrangements financiers au sein du ménage qui sont déséquilibrés, 
par exemple lorsque la victime n’a pas le droit de gérer son propre salaire ou lorsque le budget alloué aux 
dépenses ménagères est insuffisant. 
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explosion du nombre de ce type d’infractions. Alors que, les années précédentes, on enregistrait en 
moyenne environ un millier d’infractions, la police en a recensé pas moins de 191 912 en 2020. En 
2021, on recense encore plus de 67 696 infractions dans les chiffres de la police, avant de revenir 
rapidement au niveau pré-Covid (voir Tableau 4). 
 
 

 
Figure 9 - Chiffres de la police : nombre de faits enregistrés en Belgique pour infractions à la santé publique (2013-2023) 

 

 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

Santé 
publique 

876 -10,4 % 191.912 +21807,8 % 67.696 -64,7 % 2.339 -96,5 % 925 -60,5 % 

Tableau 4 - Évolution des chiffres de la police concernant les infractions à la santé publique : nombre d’enregistrements et 
différence par rapport à l’année précédente (en %) 

 

Infractions liées aux stupéfiants 
 
Le nombre d’infractions liées aux stupéfiants enregistrées suit depuis longtemps une tendance à la 
hausse, mais celle-ci est interrompue durant la période de la pandémie. Nous constatons une légère 
baisse en 2020, puis une diminution plus marquée en 2021, avant que les chiffres ne reprennent leur 
progression et n’atteignent en 2023 des niveaux proches de ceux d’avant la pandémie (voir Tableau 
5). Nous savons que les infractions liées aux stupéfiants dépendent fortement du degré d’activité de 
la police et de la justice dans ce domaine. Comme nous l’avons vu précédemment, différents pays 
présentent des tendances contrastées selon que la police a investi davantage ou, au contraire, s’est 
désengagée, fut-ce temporairement, de la détection des infractions liées aux stupéfiants durant la 
pandémie de COVID-19 (voir supra : II.1.1. Chiffres de la police). 
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Figure 10 - Chiffres de la police : nombre de faits enregistrés en Belgique concernant des infractions liées aux stupéfiants 
(2013-2023) 

 

 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

Infractions 
liées aux 
stupéfiants 

63.745 + 6,6 % 61.891 - 2,9 % 56.738 - 8,3 % 58.014 + 2,2 % 60.223 + 3,8 % 

Tableau 5 - Évolution des chiffres de la police concernant les infractions liées aux stupéfiants : nombre d’enregistrements et 
différence par rapport à l’année précédente (en %) 

 

II.2.2. Statistiques des parquets 
 
Une partie des infractions enregistrées par la police est transmise aux parquets. Afin de pouvoir 
suivre ce flux d’entrée, les analystes statistiques du Ministère public15 publient chaque année des 
statistiques des parquets. Vous y trouvez des chiffres relatifs à la recherche et à la poursuite des 
affaires pénales par les parquets correctionnels et par le parquet fédéral, et ce depuis 2006. Il a fallu 
longtemps avant de pouvoir obtenir une vision complète du flux d’entrée dans les statistiques des 
parquets. Pendant longtemps, les données du parquet d’Eupen ne figuraient pas dans les 
statistiques. Ce n’est que depuis 2020, l’année de la pandémie de COVID-19, que nous disposons des 
chiffres de tous les parquets belges. Outre les statistiques des parquets correctionnels et du parquet 
fédéral, des chiffres sont également disponibles concernant le flux d’entrée d’affaires de protection 
dans les parquets de la jeunesse.  
 
Une différence importante par rapport aux chiffres de la police réside dans la manière dont les types 
d’infractions sont recensés. Pour les statistiques de la police, on recense tous les faits enregistrés qui 
sont consignés dans des procès-verbaux. Au niveau des parquets, plusieurs faits peuvent également 
être enregistrés, mais pour les statistiques publiées, une seule inculpation par affaire est prise en 
compte, à savoir l’infraction la plus grave. Cette méthode de comptage entraîne une sous-déclaration 
des infractions mineures dans les statistiques publiées des parquets. Cette sous-déclaration 

 
15 Pour plus d’informations : https://stat.om-mp.be/ 
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s’explique également par le fait que des infractions moins graves ont de toute façon moins de 
chances d’être transmises au parquet. Le flux d’entrée dans les parquets ne provient toutefois pas 
uniquement des services de police ordinaires. Des affaires peuvent également être signalées par des 
services d’inspection spécifiques ou suite à des plaintes déposées par des particuliers (Van Altert et 
al. 2003). Tout comme les chiffres de la police, les statistiques des parquets donnent avant tout un 
aperçu du fonctionnement des parquets et du nombre de dossiers entrants, mais pas du nombre réel 
d’infractions commises. 
 
Le flux d’entrée dans les parquets belges est resté stable pendant longtemps, avant de connaître une 
baisse importante en 2015. Cette diminution semble principalement due à la révision, en 2015, de la 
circulaire COL 8/2005, qui stipule de ne plus ouvrir de nouveau dossier pour des infractions mineures 
lorsqu’aucun suspect n’a pu être identifié. De même, les affaires financières portant uniquement sur 
des matières civiles, par exemple, ne sont plus reprises dans le flux d’entrée des affaires dans les 
parquets correctionnels (Service d'appui du Ministère Public. Bureau des analystes statistiques, 
analyse 2019). Au cours de l’année corona 2020, nous constatons que le flux d’entrée atteint un pic. 
Cette augmentation avait toutefois déjà débuté avant la crise du coronavirus, en 2019. Après le pic 
de 2020, le nombre de dossiers diminue à nouveau de manière sensible (voir Figure 11). Les analyses 
ultérieures montreront que le flux d’entrée élevé observé en 2020 et 2021 peut être attribué en 
grande partie à un afflux particulièrement élevé d’affaires relatives à des infractions à la santé 
publique (voir infra ; voir aussi Figure 12). 
 
 

 
Figure 11 - Nombre de nouvelles affaires auprès des parquets correctionnels et du parquet fédéral (2012-2023) 
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 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

Parquets, 
sans 
Eupen 

558.711 + 5,6 % 622.386 +11,4 %       

Tous les 
parquets 

  627.209 - 595.891 - 5,0 % 548.120 - 8,0 % 556.332 + 1,5 % 

Tableau 6 - Évolution du flux d’entrée dans les parquets correctionnels et le parquet fédéral : nombre de nouvelles affaires et 
différence par rapport à l’année précédente (en %) 

 

 
Figure 12 - Nombre de nouvelles affaires et d’affaires rouvertes auprès des parquets correctionnels et du parquet fédéral - 
l’impact des infractions à la santé publique (2012-2023) 

 

Infractions contre les biens 
 
Le pic observé en 2020 ne se manifeste toutefois pas pour tous les types d’infractions. Le nombre 
total d’infractions contre les biens est en 2020 inférieur à celui de 2019. Et, tout comme pour les 
chiffres de la police, la plupart des infractions contre les biens suivent une tendance à la baisse, à 
l’exception des infractions de fraude, et plus particulièrement de la criminalité informatique. Ces 
infractions étaient déjà en hausse depuis un certain temps et continueront d’augmenter en 2020 
jusqu’en 2022. Il est intéressant de noter qu’en 2023, pour ces deux types d’infractions, une 
diminution est à nouveau constatée pour la première fois depuis longtemps dans les statistiques des 
parquets (voir Tableau 7).  
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Figure 13 - Nombre de nouvelles affaires et d’affaires rouvertes concernant le vol simple, le vol aggravé, le vol avec violence 
et le vandalisme auprès des parquets correctionnels et du parquet fédéral (2012-2023) 

 

 
Figure 14 - Nombre de nouvelles affaires et d’affaires rouvertes concernant des infractions de fraude auprès des parquets 
correctionnels et du parquet fédéral (2012-2023) 
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 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

Vol simple 52.721 + 5,3 % 42.191 -20,0 % 40.406 - 4,2 % 47.011 +16,3 % 48.973 + 4,2 % 

Vol aggravé 45.137 - 7,3 % 35.145 -22,1 % 28.492 - 18,9 % 32.336 +13,5 % 32.765 + 1,3 % 

Vandalisme 
et autres 

19.414 + 3,8 % 17.676 - 9,0 % 17.004 - 3,8 % 18.490 + 8,7 % 18.080 - 2,2 % 

Vol avec 
violence 

17.734 + 4,3 % 13.489 -23,9 % 13.136 - 2,6 % 14.059 + 7,0 % 16.075 +14,3 % 

Fraude (sans 
inform.) 

47.429 + 8,6 % 47.615 + 0,4 % 55.677 +16,9 % 59.018 + 6,0 % 56.611 - 4,1 % 

Criminalité 
informatique 

27.299 +32,1 % 35.948 +31,7 % 37.075 + 3,1 % 41.044 +10,7 % 36.483 - 11,1 % 

Tableau 7 - Évolution du flux d’entrée dans les parquets correctionnels et le parquet fédéral concernant des infractions 
contre les biens : nombre de nouvelles affaires et d’affaires rouvertes et différence par rapport à l’année précédente (en %) 

 

Infractions contre les personnes 
 
Les infractions contre les personnes connaissent, sur le long terme, une baisse continue et régulière. 
À partir de 2018, les statistiques des parquets montrent un retournement de tendance, avec une 
augmentation progressive du nombre de dossiers relatifs à des infractions contre les personnes. Les 
années de pandémie 2020 et 2021 sont marquées par un recul temporaire, après quoi la hausse 
progressive reprend. En 2023, le nombre de dossiers traités par les parquets pour ce type 
d’infractions est presque équivalent à celui de 2012 (voir Figure 15).  
 
 

 
Figure 15 - Nombre de nouvelles affaires et d’affaires rouvertes concernant des infractions contre les personnes auprès des 
parquets correctionnels et du parquet fédéral (2012-2023) 

 
En 2020, les statistiques des parquets font apparaître une forte baisse temporaire du nombre de 
dossiers pour meurtre et assassinat, suivie d’une augmentation significative au cours des années 
suivantes (voir Figure 16). Comme cela a déjà été observé dans les chiffres de la police, il ne s’agit 
toutefois pas d’une hausse du nombre de meurtres ou d’assassinats consommés, mais plutôt d’une 
tendance à qualifier plus fréquemment des infractions avec violence comme des tentatives de 
meurtre ou d’assassinat (voir supra : II.2.1. Statistiques de la police).  
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Figure 16 - Nombre de nouvelles affaires et d’affaires rouvertes concernant des (tentatives de) meurtres ou assassinats 
auprès des parquets correctionnels et du parquet fédéral (2012-2023) 

 

Infractions à la santé publique 
 
Comme dans les chiffres de la police, nous constatons en 2020 et 2021 une augmentation 
particulièrement importante du nombre de dossiers liés à des infractions à la santé publique. À partir 
de 2022, cette situation se normalise à nouveau, pour atteindre en 2023 (n = 11 556) un niveau 
légèrement supérieur à celui de 2019 (n = 10 857) (voir Tableau 8).  
 

 
Figure 17 - Nombre de nouvelles affaires et d’affaires rouvertes concernant des infractions à la santé publique auprès des 
parquets correctionnels et du parquet fédéral (2012-2023) 
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 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 
préc. 

Santé 
publique 

10.857 - 1,9 % 130.259 +1099,8 % 94.826 -27,2 % 13.442 -85,8 % 11.556 -14,0 % 

Tableau 8 - Évolution du flux d’entrée dans les parquets correctionnels et le parquet fédéral concernant des infractions à la 
santé publique : nombre de nouvelles affaires et d’affaires rouvertes et différence par rapport à l’année précédente (en %) 

 

Infractions liées aux stupéfiants 
 
La baisse temporaire du nombre de dossiers relatifs à des infractions liées aux stupéfiants et au 
dopage est encore plus marquée au niveau des parquets que ce que montraient les chiffres de la 
police. Après 2021, les chiffres se rétablissent progressivement, bien que ceux de 2023 restent 
encore nettement inférieurs au nombre de dossiers enregistrés en 2019 concernant ce type 
d’infractions (voir Tableau 9). 
 

 
Figure 18 - Nombre de nouvelles affaires et d’affaires rouvertes concernant des infractions liées aux stupéfiants et au 
dopage auprès des parquets correctionnels et du parquet fédéral (2012-2023) 

 

 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

Stupéfiants et 
dopage 

39.945 + 6,7 % 35.517 -11,1 % 32.362 - 8,9 % 33.756 + 4,3 % 36.064 + 6,8 % 

Tableau 9 - Évolution du flux d’entrée dans les parquets correctionnels et le parquet fédéral concernant des infractions liées 
aux stupéfiants et au dopage : nombre de nouvelles affaires et d’affaires rouvertes et différence par rapport à l’année 
précédente (en %) 
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Statistiques des parquets de la jeunesse 
 
La pandémie de COVID-19 et les mesures sanitaires qui l’ont accompagnée ont également eu un 
impact particulier sur les enfants et les jeunes. La fermeture des écoles, la forte limitation des 
possibilités de loisirs et les mesures limitant les rencontres et les rassemblements entre amis ont 
souvent conduit les jeunes à entrer en conflit avec la police et la justice (Kinderrechtencommissariaat 
2020; Pleysier 2024). 
 
Au niveau des parquets de la jeunesse, on observe en 2020 un pic dans le flux d’entrée des affaires 
FQI16 (voir Tableau 10). Pour la plupart des types d’infractions, on constate cependant une baisse. 
Diverses infractions contre les biens ont diminué de manière significative pendant la pandémie de 
COVID-19, pour ensuite remonter au niveau de la période pré-Covid (voir Tableau 11). Une exception 
concerne les infractions informatiques qui suivent une tendance inverse. Ces infractions augmentent 
pendant les années de la pandémie pour ensuite diminuer légèrement. Les infractions contre les 
personnes connaissent une forte baisse, surtout en 2020, avant de repartir à la hausse après la 
période de la pandémie. La hausse post-Covid est plus marquée que la baisse initiale, de sorte que le 
nombre de dossiers relatifs aux infractions contre les personnes a, en 2022 et 2023, largement 
dépassé celui des années juste avant la pandémie (voir Tableau 12).  
La principale raison du pic enregistré en 2020 dans les affaires FQI réside dans les dossiers FQI qui 
sont liés à la santé publique. Ici aussi, nous observons en 2020 et 2021 une augmentation 
particulièrement marquée du nombre de dossiers, avant que celui-ci ne retombe entièrement au 
niveau d’avant la pandémie de Covid (voir Tableau 13). Enfin, on constate aussi pour les affaires FQI 
relevant de la sphère intrafamiliale un pic temporaire en 2020, mais également une hausse 
particulièrement marquée du nombre de dossiers dans les années post-Covid (voir Tableau 14). 
 

 
Figure 19 - Nombre de nouvelles affaires FQI auprès des parquets de la jeunesse (2012-2023) 

 
 
 
 
 
 

 
16 Les affaires FQI sont des affaires qui traitent d’un « fait qualifié d’infraction ». Contrairement aux affaires MD, 
qui impliquent des dossiers sur des « mineurs en danger ». 
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 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

Nombre total 
d’affaires FQI 62304 + 8,4 % 69757 +12,0 % 65220 - 6,5 % 60669 - 7,0 % 68512 +12,9 % 

Tableau 10 - Évolution du flux d’entrée dans les parquets de la jeunesse : nombre de nouvelles affaires FQI et différence par 
rapport à l’année précédente (en %) 

 

 
Figure 20 - Nombre de nouvelles affaires concernant le vol simple, le vol aggravé, le vandalisme et le vol avec violence 
auprès des parquets de la jeunesse (2012-2023) 

 

 
Figure 21 - Nombre de nouvelles affaires concernant des infractions informatiques auprès des parquets de la jeunesse 
(2012-2023) 
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 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

Vol simple 9463 - 1,0 % 7086 -25,1 % 7220 + 1,9 % 9513 +31,8 % 10319 + 8,5 % 

Vol qualifié 4037 + 1,7 % 2763 -31,6 % 2660 - 3,7 % 2788 + 4,8 % 2487 -10,8 % 
Destructions, 
dégradations et 
incendies criminels 3647 + 2,3 % 2973 -18,5 % 3574 +20,2 % 3793 + 6,1 % 3753 - 1,1 % 

vol avec violence 3703 +10,9 % 3117 -15,8 % 2858 - 8,3 % 2685 - 6,1 % 3271 +21,8 % 
infractions 
informatiques 677 + 1,8 % 713 + 5,3 % 835 +17,1 % 782 - 6,3 % 758 - 3,1 % 

Tableau 11 - Évolution du flux d’entrée dans les parquets de la jeunesse concernant des infractions contre les biens : nombre 
de nouvelles affaires FQI et différence par rapport à l’année précédente (en %) 

 

 
Figure 22 - Nombre de nouvelles affaires concernant des infractions contre les personnes auprès des parquets de la jeunesse 
(2010-2023) 

 

 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

Infractions contre les 
personnes 14092 + 6,6 % 11170 -20,7 % 13346 +19,5 % 15610 +17,0 % 17351 +11,2 % 

Tableau 12 - Évolution du flux d’entrée dans les parquets de la jeunesse concernant des infractions contre les personnes : 
nombre de nouvelles affaires FQI et différence par rapport à l’année précédente (en %) 
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Figure 23 - Nombre de nouvelles affaires concernant des infractions à la santé publique auprès des parquets de la jeunesse 
(2012-2023) 

 

 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

Santé publique 53 -13,1 % 17457 +32838 % 9676 -44,6 % 316 -96,7 % 71 -77,5 % 

Tableau 13 - Évolution du flux d’entrée dans les parquets de la jeunesse concernant des infractions à la santé publique : 
nombre de nouvelles affaires FQI et différence par rapport à l’année précédente (en %) 

 

 
Figure 24 Nombre de nouvelles affaires concernant des infractions au sein de la sphère familiale auprès des parquets de la 
jeunesse (2012-2023) 
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 2019 2020 2021 2022 2023 

 n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 

préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

n 

Diff. par 
rapport 

à 
l’année 
préc. 

Sphère familiale 181 + 4,0 % 210 +16,0 % 185 -11,9 % 226 +22,2 % 319 +41,2 % 

Tableau 14 - Évolution du flux d’entrée dans les parquets de la jeunesse concernant des infractions au sein de la sphère 
familiale : nombre de nouvelles affaires FQI et différence par rapport à l’année précédente (en %) 

 

II.2.3. Chiffres de mortalité 
 
Les chiffres de mortalité constituent une source alternative de données officielles pouvant être 
utilisée pour cartographier les atteintes à la vie. De nombreux pays ont une très longue tradition en 
matière de suivi du nombre de décès et des causes de décès. Depuis 1950, l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS) collecte des données officielles sur les causes de décès dans chaque pays. Pour la 
Belgique, ces chiffres sont collectés par Statbel. Les causes de décès sont constatées par des 
médecins et enregistrées dans des actes de décès. Des analyses de données provenant de pays qui 
disposent déjà depuis un certain temps d’un système d’enregistrement des causes de décès et de 
chiffres de la police montrent que la corrélation entre les deux est très élevée (Eisner 2008).  
 
Le nombre de décès par violence suit une tendance à la baisse depuis longtemps. Pendant la 
pandémie, nous observons en Belgique en 2020, et encore plus en 2021, un nombre de décès par 
violence particulièrement faible, avant de constater une hausse en 2022, la première année qui suit 
ces années Covid (voir Figure 25). 
 
 

 
Figure 25 - Chiffres OMS : nombre de décès par violence intentionnelle (2012-2022) 
(Source : World Health Organization) 

 
 

II.2.4. Les recherches sur le chiffre noir 
 
En Belgique, il existe plusieurs initiatives qui dressent un portrait des différentes formes de 
criminalité ou de comportements transgressifs à l’aide d’enquêtes. Il y a, d’une part, le Moniteur de 
sécurité national, mis en place par la Police fédérale. D’autre part, le moniteur JOP interroge 
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régulièrement des jeunes en Flandre, en leur posant un certain nombre de questions sur la 
victimisation ou la perpétration d’infractions. Durant la pandémie, plusieurs initiatives plus modestes 
ont également été menées afin d’aborder spécifiquement la problématique de la violence 
domestique au cours de cette période. 
 

Le Moniteur de sécurité 
 
Le Moniteur de sécurité est une enquête à grande échelle mise en place par la Police fédérale. 
L’enquête s’intéresse aux problèmes de sécurité à l’échelle locale, tels que les troubles de voisinage, 
le sentiment d’insécurité et la victimisation (Van Den Bogaerde et al. 2009). L’enquête est menée 
auprès d’un très large échantillon de citoyens belges âgés de 15 ans et plus. Au départ, l’enquête se 
déroulait exclusivement par téléphone. De 1997 à 2009, elle était réalisée chaque année ou tous les 
deux ans, puis elle a été suivie en 2011 par un dispositif plus restreint qui ne permettait d’obtenir 
que des chiffres locaux et non nationaux. Ce n’est qu’en 2018 que l’enquête a été relancée. 
D’importantes modifications méthodologiques (notamment la suppression de l’enquête 
téléphonique) empêchent toute comparaison entre les chiffres à partir de 2018 et ceux de la période 
antérieure à 2009. 
 
Depuis 2018, le Moniteur de sécurité a été réalisé à trois reprises : en 2018, en 2021 et en 2024. Cela 
permet de comparer des chiffres provenant d’une enquête réalisée avant la pandémie (2018) avec 
ceux d’une enquête menée à la fin de la période corona (2021) et post-Covid (2024). Il convient 
cependant d’émettre quelques réserves importantes quant à la comparabilité des chiffres. Pour qu’il 
y ait une comparaison fiable des chiffres entre les différentes années, il faut que la collecte des 
données ait été réalisée de la même manière sur des éléments cruciaux. Or, ce n’est pas le cas. Les 
trois périodes de collecte présentent des différences importantes sur plusieurs aspects essentiels. 
Une première différence concerne la méthode de collecte des données. L’enquête est remplie par les 
répondants sur papier ou en ligne. La répartition entre les deux méthodes a fortement évolué au fil 
des ans : 18 pour cent de participants en ligne en 2018, 32 pour cent en 2021 et 68 pour cent en 
2024. Il ne peut être établi avec certitude dans quelle mesure la méthode influence les réponses des 
participants. En particulier pour les questions portant sur des sujets sensibles, les taux de réponse 
peuvent varier en fonction de la méthode utilisée (Krumpal 2013; Ceccato et al. 2024). Le Moniteur 
de sécurité souffre également d’un faible taux de réponse, qui n’est pas le même d’une enquête à 
l’autre. Alors qu’en 2018 et 2024, le taux de réponse atteint les 35 pour cent, il est nettement plus 
bas en 2021, avec seulement 25 pour cent des répondants ayant rempli le questionnaire. Une autre 
différence notable entre les trois années concerne la période de l’enquête. En 2018, les données ont 
été collectées au début du printemps (de mars à mai). En 2021, par contre, les répondants ont été 
interrogés à la fin de l’année (d’octobre à décembre). Et en 2024, la collecte des données a eu lieu à 
la fin du printemps et au début de l’été (de mai à juillet). Enfin, le questionnaire a régulièrement subi 
des modifications. Des questions ont ainsi été ajoutées ou supprimées, mais certaines questions ou 
options de réponse ont aussi été régulièrement adaptées ou reformulées. Par exemple, en 2018, 
pour certaines infractions, l’enquête s’est concentrée sur la victimisation au niveau du ménage 
(comme pour le vol de voiture ou de vélo, par exemple), tandis qu’à partir de 2021, on demande au 
répondant s’il en a été personnellement victime. Les catégories de réponses ont aussi été 
régulièrement adaptées. Par exemple, la catégorie « vol de vélo » a été élargie dès 2021 pour devenir 
« vol de vélo ou de trottinette (électrique ou non) ». De même, la catégorie de réponse « violence 
physique » a été scindée en 2021 en deux catégories « violence physique hors sphère familiale » et 
« violence physique dans la sphère familiale », auxquelles s’ajoute en 2024 la notion de « hors 
violences sexuelles ». En raison de ces nombreuses différences entre les années de collecte de 
données, une comparaison fiable des chiffres n’est pas possible. Les quelques chiffres que nous 
présentons dans ce document doivent donc être interprétés avec les réserves nécessaires. 
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 2018 
(%) 

2021 
(%) 

2024 
(%) 

Cambriolage résidentiel 
 - Tentative 
 - Cambriolage (avec vol) 

 
6,39 
3,87 

 
5,14 
2,87 

 
4,76 
3,01 

Infractions contre les biens 
- Vol de vélo (et de trottinette, y compris 
électrique) 1 
- Vol sans violence 
- Vol avec violence 

 
10,02 

4,14 
1,32 

 
5,87 
3,63 
1,25 

 
5,57 
4,03 
1,36 

Infractions contre les personnes2 
- Violence physique 
- Violence physique dans la sphère familiale 
- Violence physique hors sphère familiale 
- Violence psychologique dans la sphère 
familiale 
- Violence psychologique hors sphère 
familiale 
- Faits de mœurs 
- Violence sexuelle dans la sphère familiale 
- Violence sexuelle hors sphère familiale 

 
2,71 

  - 
- 
- 
- 
2,49 
- 
- 

 
- 
1,32 
3,37 
2,93 
9,55 
- 
0,38 
1,66 

 
- 
1,17 
3,68 
2,57 
8,39 
- 
0,32 
1,68 

Criminalité informatique3 
- Escroquerie via Internet 
- Acte de piratage ou intrusion dans un 
ordinateur (smartphone, tablette) 

 
8,14 
7,82 

 
33,27 

8,31 

 
22,35 

8,23 

Tableau 15 - Victimisation de diverses infractions ; nombre de répondants qui ont été victimes au cours d’une année (en %) 
Source : Federale Politie (2018; 2021; 2024) 
1 Modification de la formulation de la question, à savoir : ajout du terme « trottinette » et de l’option 
« électrique » à partir de 2021. 
2 Ventilation selon différentes formes de violence, dans ou hors sphère familiale, à partir de 2021, et 
modification de la formulation de la réponse en 2024. 
3 Modifications de la formulation de la réponse à partir de 2021 et ajout d’appareils (smartphone et tablette) 
en 2024. 
 
En ce qui concerne les (tentatives de) cambriolages résidentiels, les résultats du Moniteur de sécurité 
concordent avec les chiffres de la police pour la Belgique. Les cambriolages connaissent une 
tendance à la baisse depuis longtemps. Mais l’année corona 2021 se caractérise par une baisse 
accélérée. Celle-ci est légèrement corrigée en 2024 pour les cambriolages avec vol (voir Tableau 15). 
Pour les vols avec et sans violence, on observe une légère diminution en 2021, suivie en 2024 d’un 
rapprochement avec les chiffres de la période pré-Covid. Une exception concerne les vols de vélos et 
de trottinettes, qui ont fortement diminué en 2021 et se maintiennent à ce niveau bas en 2024.  
En ce qui concerne les infractions contre les personnes, le Moniteur de sécurité ne permet pas de 
comparaison avec l’année pré-Covid 2018, étant donné que la méthode d’enquête a été fortement 
adaptée à partir de 2021. En ce qui concerne la criminalité informatique, nous observons une 
augmentation particulièrement marquée des escroqueries via Internet, contrastant avec une hausse 
très limitée des actes de piratage ou des intrusions dans un ordinateur (ou d’autres appareils). Ces 
résultats doivent toutefois, eux aussi, être interprétés avec prudence, puisque la formulation des 
questions et la description des catégories de réponses ont également été adaptées au fil des années.  
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Le moniteur JOP 
 
La Jeugdonderzoeksplatform (JOP) est une collaboration interuniversitaire et interdisciplinaire qui 
mène notamment des recherches sur « l’état de la jeunesse » en Flandre. Elle utilise deux outils à 
cette fin (Lagaert et al. 2024). Le « JOP-postmonitor » interroge, au moyen d’une enquête postale, un 
échantillon représentatif de jeunes âgés de 14 à 25 ans17 en Flandre. Le « JOP-grootstedelijke 
monitor » interroge quant à lui des jeunes des villes de Bruxelles, Gand et Anvers à travers une 
enquête qui est réalisée dans les établissements d’enseignement secondaire. Ces deux enquêtes 
comprennent des questions sur la victimisation et la délinquance autodéclarée chez les jeunes. Elles 
ont eu lieu en 2018, puis en 2023. Il n’existe donc pas de données relatives à la période de la 
pandémie, mais il est possible d’établir une comparaison entre les périodes pré-Covid et post-Covid. 
À ce jour, toutefois, aucun résultat n’a encore été publié permettant une telle comparaison. 
 

Recherches spécifiques sur les infractions en lien avec la violence domestique 
 
Une infraction qui attire également beaucoup d’attention dans les recherches belges est la violence 
domestique. Pendant la première période de confinement, les Nations Unies ont mis en garde contre 
une potentielle augmentation de ce type d’infractions à cause des mesures obligeant les personnes à 
rester chez elles (United Nations 2020). Les chiffres de la police ne montrent cependant pas 
d’augmentation de la violence domestique au cours de l’année de la pandémie (voir supra : II.2.1. 
Chiffres de la police). Pourtant, la ligne d’assistance 1712, que les citoyens peuvent appeler pour 
poser des questions sur la violence, les abus et la maltraitance des enfants, a indiqué dans un 
communiqué de presse que le nombre d’appels avait doublé en avril 2020 par rapport au même mois 
de l’année précédente. La plupart des appels portent sur de la violence conjugale et de la 
maltraitance d’enfants (1712 2020). En Belgique francophone, une ligne d’assistance « Écoute 
violences conjugales 0800 300 30 » a été mise en place en 2014, spécifiquement pour la violence 
conjugale. Là aussi, on observe un pic très important du nombre d’appels en avril 2020, mais le 
nombre d’appels reste également élevé au cours des mois qui suivent. Ces appels sont, plus souvent 
que d’habitude, des appels de courte durée et des appels passés en situation de crise. Il convient 
aussi de noter qu’au cours de cette période, ce sont relativement plus souvent des personnes du 
réseau élargi qui appellent pour exprimer leur inquiétude, et la ligne d’assistance est également plus 
souvent contactée car d’autres services sont indisponibles à cause du confinement (Glowacz et al. 
2023). 
Du 13 au 27 avril 2020, une enquête en ligne a été menée afin d’évaluer les violences 
psychologiques, physiques et sexuelles. L’enquête qui a été largement diffusée a finalement été 
complétée par 4 047 Belges de plus de 16 ans, ce qui n’est toutefois pas représentatif de la 
population belge. Un répondant sur quatre (25,1 %) déclare avoir été confronté, directement ou 
indirectement, à des violences au cours des quatre à six premières semaines de confinement, tandis 
qu’un répondant sur cinq en a lui-même été victime (20,4 %). Dans la majorité des cas, il s’agit de 
victimes de violence psychologique (19,6 %), mais des faits de violence physique (2,5 %) et sexuelle 
(2,1 %) sont aussi régulièrement rapportés durant cette période (Vandeviver et al. 2020). Au cours de 
la même période, du 3 au 17 avril 2020, une deuxième enquête en ligne a été menée auprès d’un 
échantillon non représentatif de 2 889 personnes majeures résidant en Belgique. Parmi ces 
personnes, 2,1 pour cent ont été confrontées à de la violence physique durant le confinement (qui 
durait, au moment de l’enquête, depuis trois à cinq semaines). Par ailleurs, différentes formes de 
violence verbale ont été évaluées ; selon la forme, celles-ci ont été observées chez 40 à 64 pour cent 
des répondants durant la période Covid. Les groupes d’âge plus jeunes (jusqu’à 44 ans) rapportent 
significativement plus souvent des agressions verbales que les catégories d’âge plus élevées. Ces 
violences se manifestaient aussi plus fréquemment dans les ménages avec des enfants, chez les 

 
17 Les limites d’âge, inférieure et supérieure, varient parfois (de 10 à 30 ans) afin de tenir compte des débats 
actuels ou des questions de politique (Lagaert et al. 2024). 
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personnes dont le partenaire était temporairement ou durablement sans emploi, ainsi que chez les 
personnes disposant d’un faible capital social personnel (Schokkenbroek et al. 2020).  
Une troisième enquête en ligne a été réalisée au cours des deux premiers mois de 2021. Dans le 
cadre de cette enquête, 2 583 répondants ont rempli un questionnaire portant sur leurs expériences 
de stress relationnel, de bien-être mental et d’agression dans les familles avec enfants. Les questions 
concernaient les expériences vécues (a) durant la période précédant le premier confinement (avant 
le 13 mars 2020), (b) durant la période des mesures et des confinements (du 13 mars à la fin octobre 
2020) et (c) durant une nouvelle période marquée par d’autres mesures (de novembre 2020 à la fin 
février 2021). La majorité des répondants (60,7 %) avaient déjà subi une forme de violence avant les 
confinements. Au cours de la période de mars à octobre 2020, un répondant sur trois est concerné 
(33,2 %), tout comme lors de la période qui a suivi, de novembre 2020 à février 2021 (34,0 %) 
(Fomenko et al. 2022).  
La violence domestique a donc bel et bien fait des victimes pendant la période de la pandémie. Cela 
ne se reflète pas toujours dans les chiffres de la police. Une grande majorité des victimes de violence 
domestique ne dépose pas plainte à la police (Keygnaert & Vandeviver 2020), et pendant le 
confinement, les mesures en vigueur ont rendu cette démarche encore plus difficile (Evans et al. 
2020; Fink et al. 2022). Nous ne savons pas si les violences domestiques ont été plus nombreuses 
durant la période de la pandémie qu’au cours des années précédentes. Il n’existe en effet aucune 
étude comparant les tendances à long terme en matière de violence domestique aux chiffres 
observés durant la période de la pandémie.  
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II.3. Tendances de la criminalité durant la pandémie de COVID-19 : aperçu général 
 
Durant l’année corona 2020, les infractions contre les biens affichent une forte baisse générale dans 
les chiffres de la police des pays d’Europe occidentale. Pour certaines de ces infractions, cette baisse 
est étroitement liée aux périodes de confinement. Ainsi, le nombre de cambriolages résidentiels 
recule très fortement pendant les périodes de confinement, pour revenir ensuite à des niveaux 
normaux entre ces périodes. Aux Pays-Bas, nous observons un phénomène similaire pour les vols de 
vélos. D’autres infractions contre les biens, telles que les vols à la tire, restent également à un niveau 
bas entre ou après les périodes de confinement. La baisse des infractions contre les biens constatée 
en 2020 n’est toutefois pas uniquement imputable à la période de la pandémie. De nombreuses 
infractions contre les biens sont déjà en déclin depuis un certain temps. Il n’en demeure pas moins 
qu’en 2020, la baisse observée est généralement plus marquée que celle enregistrée les années 
précédentes.  
Des effets de déplacement sont parfois constatés. En Allemagne, à l’inverse de la forte diminution 
des cambriolages résidentiels, nous observons une augmentation des cambriolages non résidentiels. 
Mais le déplacement le plus important concerne la forte hausse de la criminalité en ligne. Là encore, 
cette évolution s’inscrit dans une tendance amorcée les années précédentes, mais l’augmentation 
très marquée en 2020 est particulièrement frappante. 
La Belgique suit dans l’ensemble les tendances internationales en matière d’infractions contre les 
biens, avec une forte diminution des vols, des extorsions, mais aussi, par exemple, du vandalisme. Il 
est intéressant de noter que le nombre de vols de véhicules a également fortement diminué, ce qui 
était beaucoup moins le cas aux Pays-Bas, par exemple. Par ailleurs, contrairement à l’Allemagne, la 
tendance à la baisse des cambriolages résidentiels ne s’accompagne pas en Belgique d’un 
déplacement vers les cambriolages non résidentiels, lesquels continuent aussi de diminuer. 
L’augmentation des infractions contre les biens via Internet est, en revanche, conforme aux constats 
effectués dans les autres pays d’Europe occidentale. 
 
Contrairement aux infractions contre les biens, les infractions contre les personnes n’ont pas connu 
de changements majeurs au cours de l’année corona 2020 dans les pays d’Europe occidentale. De 
légères fluctuations s’inscrivent dans la continuité des tendances observées les années précédentes. 
En matière de meurtre et d’assassinat, nous n’observons pas de changements notables en 2020 par 
rapport aux tendances observées dans un passé récent. Il est en revanche étonnant de constater que 
les chiffres de la police belge font état d’une baisse significative de 9 pour cent du nombre 
d’infractions contre les personnes. Cette baisse ne concerne toutefois pas les dossiers pour meurtre 
et assassinat, qui restent stables dans les chiffres de la police en 2020. Les chiffres de mortalité 
montrent, en revanche, une diminution du nombre de personnes décédant des suites de violences 
intentionnelles. 
Un sous-type particulier d’infractions contre les personnes est la violence domestique. Avec 
l’instauration des confinements, on craignait à juste titre une augmentation de ce type d’infractions. 
Dans certains pays, les chiffres de la police montrent une légère hausse (Allemagne, Angleterre et 
Pays de Galles) ou une légère baisse (Pays-Bas), ce qui est plus ou moins conforme à la tendance des 
années précédentes. En Suisse également, l’augmentation reste limitée, mais elle est légèrement 
plus marquée chez les jeunes victimes et chez les victimes masculines. En Belgique, les chiffres de la 
police indiquent aussi une légère diminution de 3,4 pour cent en 2020. Un problème majeur est que 
les chiffres de la police dépendent en grande partie de la propension des victimes à porter plainte. 
Or cette démarche est particulièrement difficile en période de confinement, lorsque l’auteur et la 
victime vivent sous le même toit. Des recherches basées sur le nombre d’appels vers des lignes 
d’assistance en Espagne et en Allemagne ont toutefois mis en évidence une forte augmentation des 
appels liés à la violence domestique et/ou conjugale, surtout durant la première période de 
confinement. En Belgique également, nous observons des signes qui peuvent indiquer une 
augmentation durant la période de la pandémie. Ainsi, les statistiques des parquets de la jeunesse 



45 
 

font apparaître une augmentation du nombre de dossiers relatifs à des faits qualifiés d’infractions 
dans la sphère familiale. Et au mois d’avril 2020, nous avons constaté une forte hausse du nombre 
d’appels aux lignes d’assistance concernant de la violence conjugale et de la maltraitance d’enfants. 
 
La tendance la plus marquante durant la pandémie de COVID-19 réside dans l’augmentation 
explosive du nombre d’infractions à la législation relative à la protection de la santé publique. Cela 
s’explique en grande partie par l’adoption de nouvelles dispositions légales qui criminalisent des 
comportements qui, en d’autres temps, ne sont pas considérés comme criminels. En Belgique, cette 
catégorie d’infractions représente, dans les chiffres de la police de 2020, plus de 190 000 infractions, 
contre moins de 900 l’année précédente. Cela soulève d’importantes questions quant au degré 
d’adhésion de la population aux mesures imposées, mais aussi quant à la connaissance suffisante et 
correcte des nombreuses règles mises en place. Cette situation résulte, d’une part, de l’évolution 
rapide de la réglementation au fil du temps. D’autre part, des règles ont été instaurées non 
seulement au niveau fédéral, mais également à l'échelle régionale et locale, ce qui a conduit à des 
réglementations différentes en fonction des lieux. 
 
Les chiffres relatifs aux infractions liées à la drogue durant la pandémie de COVID-19 apparaissent 
très variables dans les données de la police. Ils semblent surtout refléter le degré de priorité que la 
police a accordé ou non à ce type d’infractions durant cette période. Dans les pays où la baisse 
générale de la criminalité durant l’année 2020 a été mise à profit pour intensifier les enquêtes en 
matière de drogues, on constate une augmentation des enregistrements des infractions liées à la 
drogue. Dans d’autres pays, la lutte contre les infractions liées à la drogue n’était pas une priorité, ce 
qui a permis à la police de se concentrer principalement sur le contrôle et l’application des mesures 
sanitaires. Dans ces pays, le nombre d’infractions liées à la drogue enregistré au niveau de la police 
est dès lors moins élevé. En Belgique aussi, on observe une légère diminution du nombre 
d’infractions liées à la drogue en 2020. Une étude française portant sur le transport et le trafic de 
drogues indique qu’au début du premier confinement, l’approvisionnement en drogues a été 
sérieusement perturbé, notamment en raison de l’arrêt des transports internationaux et de la 
fermeture temporaire des frontières.  
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III. Explications des tendances de la criminalité durant la pandémie de 
COVID-19 
 
Ci-dessus, nous avons présenté les tendances de la criminalité durant la période de la pandémie. Ce 
chapitre est consacré à l’examen de plusieurs explications possibles de ces tendances.  
 

III.1. Routine activities 
 
L’une des explications les plus fréquemment avancées pour comprendre les évolutions des tendances 
de la criminalité au cours des années corona est le changement dans les routines quotidiennes de la 
population. Ce sont Lawrence Cohen et Marcus Felson (1979) qui, à la fin des années 70, ont montré 
que les tendances de la criminalité sont étroitement liées aux routines quotidiennes, au mode de vie 
et aux habitudes. Au lieu d’expliquer les actes criminels à partir des caractéristiques de leurs auteurs, 
ils recherchent une explication dans les circonstances qui favorisent la commission d’infractions. Plus 
concrètement, selon eux, un acte criminel se produit lorsque trois éléments coïncident dans le temps 
et l’espace. Premièrement, la criminalité suppose la présence d’une « suitable target », c’est-à-dire 
une cible appropriée. Deuxièmement, il doit y avoir un « likely offender ». Il s’agit d’une personne 
qui, pour une raison ou une autre, est encline à commettre une infraction. Enfin, l’infraction ne peut 
avoir lieu qu’en l’absence de « capable guards », autrement dit, en l’absence de surveillance, qu’elle 
soit exercée par des personnes ou par des dispositifs technologiques, permettant soit d’intervenir, 
soit d’identifier ultérieurement les auteurs des faits. 
Pendant la pandémie de COVID-19, les routines au sein de la société ont changé en partie à cause de 
la maladie elle-même (et de l’inquiétude suscitée), mais aussi principalement à cause des mesures 
imposées par les pouvoirs publics. Suite à ces mesures, les gens sont restés beaucoup plus à la 
maison, il y a beaucoup moins de contacts sociaux, il n'y a que peu, voire plus aucun événement 
rassemblant un large public, etc. Ces changements de routine ont pour effet de faire disparaître ou 
de réduire certaines opportunités de commission d’infractions, mais peuvent également créer de 
nouvelles opportunités criminelles. Lorsque la population reste massivement à domicile durant les 
périodes de confinement, une conséquence involontaire est la présence d’une surveillance accrue 
dans les habitations, ce qui réduit les possibilités de cambriolages résidentiels. De même, 
l’annulation des événements et l’arrêt de la vie nocturne entraînent une disparition de nombreuses 
occasions de vol à la tire ou de violences sur la voie publique. De nombreux auteurs s’appuient sur 
cette théorie pour expliquer les changements observés dans les tendances de la criminalité durant la 
pandémie de COVID-19 (o.a. Dohngelich 2021; Stickle & Felson 2020; Kruisbergen et al. 2024; Nivette 
et al. 2021; Felson et al. 2020; Regalado et al. 2022).  
 
La théorie est principalement utilisée pour comprendre la baisse des chiffres relatifs aux 
cambriolages résidentiels pendant les périodes de confinement (o.a. Kruisbergen et al. 2024; Felson 
et al. 2020; Nivette et al. 2021). Le fait que les personnes restent chez elles implique une surveillance 
accrue des habitations et, par conséquent, un moindre risque de cambriolage. À l’inverse, selon cette 
même théorie, on peut s’attendre à ce que les lieux où la présence humaine diminue en raison des 
mesures sanitaires présentent, durant cette période, un risque accru de cambriolage. Ainsi, en 
Allemagne, on observe une augmentation du nombre d’effractions commises dans les parties non 
résidentielles des habitations (telles que les caves ou les buanderies) (Habermann & Zech 2022), 
tandis qu’aux États-Unis, une hausse des cambriolages non résidentiels et des vols de véhicules a été 
constatée (Abrams 2021). Une analyse des cambriolages résidentiels à Detroit montre qu’à mesure 
que les mesures de confinement se sont durcies au cours du mois de mars 2020, le nombre de 
cambriolages dans les zones résidentielles a fortement diminué, alors que, durant cette même 
période, les cambriolages ont légèrement augmenté dans les zones à usage mixte (par exemple 
celles comportant davantage d’immeubles commerciaux) (Felson et al. 2020). 
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Outre son impact sur les cambriolages résidentiels, la théorie des routine activities est également 
utilisée pour expliquer la baisse d’autres infractions contre les biens. L’annulation des événements et 
l’introduction de règles de distanciation sociale ont réduit le nombre de cibles appropriées pour les 
pickpockets. Aux Pays-Bas, nous constatons une diminution du nombre de vols à la tire, y compris 
entre les périodes de confinement (Kruisbergen et al. 2024). Les vols de vélos montrent une 
tendance différente. Le confinement a entraîné une baisse du nombre de vols de vélos, mais entre 
les différentes périodes de confinement, ce chiffre a à nouveau fortement augmenté, car les règles 
de distanciation sociale alors en vigueur n’ont pas le même effet dissuasif sur ce type de vol que sur 
les vols à la tire. 
 
Contrairement aux infractions pour lesquelles les mesures sanitaires ont réduit les opportunités, la 
pandémie de COVID-19 s’accompagne d’un recours accru aux services en ligne, ce qui fait émerger 
davantage de cibles intéressantes pour la cybercriminalité (Kruisbergen et al. 2024; Europol 2020). 
Les routine activities en ligne ont en particulier fortement évolué durant les périodes de 
confinement. Il s’agit notamment d’une forte croissance des achats en ligne, d’un recours accru au 
télétravail (en ligne), d’une utilisation plus intensive d’ordinateurs personnels ayant accès aux 
réseaux d’entreprise, d’une multiplication des réunions en ligne, etc. (Buil-Gil et al. 2021). Une étude 
menée au Royaume-Uni a analysé les chiffres de la police afin de mettre en évidence les tendances 
de la criminalité en ligne entre mai 2019 et mai 2020. La hausse la plus marquée a été observée 
durant la période où les mesures de confinement étaient les plus strictes. Les augmentations les plus 
notables concernent la fraude liée aux achats et ventes en ligne ainsi que le piratage de comptes de 
réseaux sociaux et de messagerie électronique. Les chercheurs soulignent toutefois aussi l’existence 
d’un effet de déplacement vers la criminalité liée aux technologies de l’information (telle que le 
piratage, les logiciels malveillants et les virus). Ces formes de criminalité ont fortement augmenté 
durant le confinement, mais uniquement lorsque des particuliers en étaient les victimes. En 
revanche, une baisse a été observée au sein des organisations, probablement parce que de 
nombreuses entreprises avaient temporairement interrompu leurs activités durant cette période 
(Buil-Gil et al. 2021).  
 
Enfin, bien que cela ne se reflète pas toujours dans les chiffres de la police, plusieurs signaux 
indiquent une augmentation de la violence domestique au cours de l’année corona 2020 (voir supra : 
II.1.2. Les recherches sur le chiffre noir). Pour expliquer cette augmentation, il est fait référence, 
d’une part, à une intensification du strain (voir infra : III.2. General strain), mais aussi à la théorie des 
routine activities. La violence domestique serait plus fréquente parce que les personnes concernées 
passent plus de temps ensemble à domicile, ce qui accroît les opportunités de passage à l’acte 
(Kruisbergen et al. 2024). En outre, les contacts avec des personnes susceptibles de repérer les signes 
de violence domestique, telles que les travailleurs sociaux ou les enseignants, se raréfient (Kourti et 
al. 2023). De ce fait, des formes importantes de surveillance disparaissent. 
 
La perturbation temporaire du trafic de drogue international durant la période de la COVID-19 
s’explique en partie par la modification des routines en matière de transport international. Le trafic 
international de stupéfiants est en effet largement tributaire des flux économiques internationaux 
(Dohngelich 2021). Lorsque cette économie internationale s’est temporairement arrêtée, le 
commerce de la cocaïne et des drogues de synthèse a été particulièrement affecté en raison de la 
disparition des possibilités de transport (maritime) essentielles. Un deuxième facteur est la 
fermeture des frontières internationales. Ainsi, l’offre de cannabis en France a fortement diminué à 
la suite de la fermeture des frontières entre le Maroc et l’Espagne. Le transport de l’héroïne, souvent 
en provenance d’Afghanistan, a lui aussi été fortement entravé lorsque la Turquie a fermé ses 
frontières avec la Grèce et la Bulgarie, d’une part, et avec l’Iran, d’autre part (Dohngelich 2021).  
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III.2. General strain 
 
Bien que la majorité des publications se réfère au cadre théorique des routine activities, il existe 
aussi une approche alternative qui tente d’expliquer l’augmentation de certaines infractions durant la 
pandémie de COVID-19. La General Strain Theory de Robert Agnew (1992) postule que certaines 
formes de strain (« tensions ») et certains facteurs de stress engendrent des émotions négatives, 
comme la colère et la frustration. Ces émotions appellent une action corrective en guise de réponse. 
Chez certaines personnes, cette réponse prend la forme de comportements criminels, par exemple le 
vol en situation de stress financier, des actes de vengeance à la suite d’un sentiment d’injustice, ou 
encore la recherche d’une échappatoire aux émotions négatives par la consommation de drogues. Le 
phénomène de strain peut se manifester de différentes manières : (1) par la disparition de stimuli 
positifs (p. ex. la perte d’un ami ou d’un partenaire), (2) par l’exposition à des stimuli négatifs (p. ex. 
des insultes), (3) lorsqu’une personne est empêchée de réaliser des objectifs personnels (p. ex. 
l’obtention d’un diplôme, l’accès à un emploi, la possibilité de voyager). Durant l’année corona, une 
augmentation substantielle des tensions est attendue, tant en raison de la présence et des 
conséquences de la maladie et de la perte de proches que de l’instauration de nombreuses mesures 
restrictives. Les libertés sont restreintes, l’isolement social s’accentue et un stress financier apparaît 
en raison du chômage (temporaire) et de l’incertitude économique. À cela s’ajoutent des sentiments 
d’injustice liés à l’application des mesures, qui jouent également un rôle important (Campedelli et al. 
2020; Nivette et al. 2021; Regalado et al. 2022).  
 
L’augmentation des tensions et des facteurs de stress est régulièrement invoquée pour expliquer la 
hausse de certaines infractions. Elle est tout d’abord associée, par de nombreux auteurs, à 
l’augmentation de la violence domestique durant l’année corona (Heimann et al. 2021; Vandeviver et 
al. 2020; Fomenko et al. 2022), de la même manière qu’il a déjà été démontré par le passé que les 
périodes de récession économique sévère s’accompagnent d’une recrudescence des violences 
conjugales (Kyriakidou et al. 2021; Schneider et al. 2016). Mais le rôle du strain accru est également 
examiné pour expliquer les violences dirigées contre certains groupes de la société. Les conditions 
sociales et économiques difficiles accentuent les frustrations chez des individus en quête de boucs 
émissaires, ce qui se traduit par une stigmatisation et des violences accrues à l’encontre des groupes 
minoritaires (Siegel et al. 2022). Les groupes vulnérables et les personnes issues de l’immigration — 
en particulier celles d’origine asiatique — ont ainsi été plus fréquemment victimes de racisme et de 
discrimination au cours des premiers mois de la pandémie de COVID-19 (Chen et al. 2020; Schumann 
& Moore 2023). D’autres personnes qui, consciemment ou non, n’étaient pas en mesure de respecter 
les mesures imposées par les autorités, comme les sans-abri, ont également été confrontées à des 
formes de discrimination et d’intolérance (Siegel et al. 2022). En outre, les tensions liées à la 
pandémie sont aussi mises en relation avec une augmentation de la négligence parentale et avec des 
pratiques disciplinaires plus sévères à l’égard des enfants (Connell and Strambler 2021). Enfin, des 
recherches portant sur le cyberharcèlement durant la période du coronavirus montrent que les 
personnes qui éprouvent du stress parce qu’elles-mêmes, ou quelqu’un de leur entourage proche, 
ont été diagnostiquées positives à la COVID-19 sont plus souvent impliquées dans des 
comportements de cyberharcèlement (Barlett et al. 2021).  
 

III.3. Constructivisme social 
 
Au cours de l’année corona, un type d’infraction en particulier se distingue par une évolution qui va 
nettement à l’encontre de la tendance générale à la baisse. Il s’agit de la hausse particulièrement 
marquée des infractions aux mesures relatives à la santé publique, ou, plus largement, des actes 
d’insubordination. L’explication de ce phénomène ne réside pas tant dans des théories visant à 
expliquer le comportement des individus, mais plutôt dans le constructivisme social. Celui-ci part du 
principe que la notion de « criminalité » est une construction sociale. Le fait qu’un comportement 
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soit ou non considéré comme criminel se définit dans l’interaction entre individus et groupes, au 
travers de processus sociaux, et la qualification d’un comportement comme criminel évolue dans le 
temps, selon les régions et/ou les (sous-)cultures (Brants 2020). Des comportements qui étaient 
autrefois qualifiés de criminels, comme l’homosexualité, ne figurent aujourd’hui plus dans le droit 
pénal belge. À l’inverse, certains comportements qui étaient auparavant perçus comme dérangeants 
ou inappropriés, mais non criminels, font aujourd’hui l’objet de poursuites pénales, comme par 
exemple les violences entre partenaires. La criminalité n’existe que dans la mesure où un 
comportement est qualifié de « criminel » (Pires 2011). C’est précisément ce qui s’est produit durant 
la période de la pandémie. De nombreux comportements qui n’avaient jusque-là jamais été 
considérés comme problématiques ou nuisibles ont soudainement été criminalisés et activement 
poursuivis par la police et la justice. La forte augmentation du nombre d’infractions ne s’explique 
donc pas tant par une modification des comportements que par le fait que des comportements 
existants ont soudainement été érigés en infractions pénales (Tatti 2021). 
 

III.4. Discussion 
 
La pandémie de Covid a profondément affecté la vie sociale, ce qui s’est également reflété dans les 
chiffres de la criminalité. Les tendances existantes ont été brusquement interrompues ou, au 
contraire, renforcées durant les années de la pandémie, tandis que certains types d’infractions 
semblent avoir été à peine affectés par les circonstances modifiées. Ces observations contrastées 
soulèvent des questions fondamentales quant aux mécanismes susceptibles d’expliquer ces schémas 
de criminalité exceptionnels. Deux cadres explicatifs sont le plus souvent cités à cet effet ; la théorie 
relative aux routine activities, et la théorie du General Strain. 
 
Dans la très grande majorité de la littérature, les références portent sur le cadre théorique des 
routine activities, considéré comme l’explication la plus évidente. Ce cadre est principalement utilisé 
pour expliquer les tendances à la baisse des infractions commises dans la sphère publique, telles que 
les vols à la tire, les braquages, le trafic de drogue ou les violences dans la rue. Dans la sphère privée, 
la diminution du nombre de cambriolages résidentiels en particulier s’explique aussi à l’aide de ce 
même cadre théorique. Plus exceptionnellement, l’augmentation des violences domestiques est elle 
aussi expliquée par la théorie des routine activities, cette fois en raison du fait que les confinements 
ont accru les occasions de passage à l’acte. La théorie des routine activities est en fait une théorie qui 
ne s’intéresse pas aux racines de la criminalité ni aux raisons qui poussent un individu à commettre 
un acte criminel. Lorsque les occasions de commettre des infractions disparaissent, mais que la 
motivation reste présente, il existe un risque réel de déplacement de la criminalité. Certaines 
tendances à la hausse, notamment dans la criminalité en ligne ou les cambriolages dans des lieux 
non résidentiels, sont ainsi interprétées comme un effet de déplacement résultant de la diminution 
d’autres opportunités criminelles. 
 
Un deuxième mécanisme explicatif fréquemment évoqué s’inscrit dans le cadre théorique du 
General Strain. Ce cadre cherche à mettre en évidence les facteurs motivationnels sous-jacents à la 
criminalité, en les qualifiant de strain (tensions ou facteurs de stress). L’augmentation des facteurs de 
stress durant la pandémie de COVID-19 peut, lorsqu’elle n’est pas canalisée de manière positive, 
donner lieu à divers comportements criminels. Cette théorie est surtout utilisée pour expliquer, en 
premier lieu, la hausse des violences domestiques à l’encontre des partenaires et des enfants, mais 
elle est également mise en relation avec l’augmentation du racisme et de la discrimination, ainsi 
qu’avec le cyberharcèlement.  
 
Les explications avancées concernant les tendances de la criminalité durant la pandémie doivent 
toutefois être considérées avant tout comme des hypothèses. Le contexte sociétal profondément 
modifié est relié de manière logique à des cadres théoriques existants, mais il s’agit d’un 
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raisonnement ad hoc. Il ne s’agit pas d’une expérience définie à l’avance et contrôlable, et peu de 
recherches ont pu être mises en place à temps pour mesurer et suivre les différents éléments d’un 
modèle théorique. De plus, les tendances de la criminalité, la variable dépendante dans ce 
raisonnement, sont largement établies à partir des statistiques policières moins fiables. Nous savons 
qu’il s’agit de statistiques de production, qui reflètent donc en grande partie les activités policières, 
mais aussi les choix politiques et les décisions sur le terrain. Il est difficile de dresser une image 
précise des évolutions de la criminalité à partir des chiffres de la police si nous ne savons pas 
exactement dans quelle mesure les activités, l’organisation et les pratiques d’enregistrement de la 
police ont elles-mêmes été modifiées au cours de cette période. Faute de données fiables 
permettant de mieux mesurer les tendances de la criminalité, il reste difficile de savoir si la baisse de 
la criminalité attribuée aux changements dans les routine activities correspond réellement à une 
diminution de la criminalité, ou si elle a entraîné un déplacement vers d’autres formes de criminalité, 
par exemple vers la criminalité en ligne, ou un déplacement de la criminalité de la sphère publique 
vers la sphère privée (Nivette et al. 2021). Les analyses basées sur les chiffres de la police ou de la 
justice sont confrontées à des problèmes de sous-déclaration, à des difficultés de définition des 
infractions et sont sensibles aux changements dans la politique opérationnelle de la police et de la 
justice (Nivette et al. 2021). La propension à porter plainte peut aussi évoluer dans ce contexte 
particulier, comme, par exemple, le dépôt de plaintes pour des violences domestiques. Pour savoir 
précisément comment la criminalité a évolué durant la période de pandémie, il nous manque donc 
des données importantes provenant des recherches sur le chiffre noir. Cela signifie qu’il n’est pas non 
plus évident de trouver une explication adéquate à ces tendances de la criminalité, car elle repose 
sur des données incertaines et incomplètes.  
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IV. Conclusion générale 
 
Lorsque, en 2020, le virus de la COVID-19 se propage dans le monde entier et fait de nombreuses 
victimes, les gouvernements réagissent en adoptant des mesures de grande ampleur visant à 
endiguer autant que possible le virus et ses conséquences. Ces mesures sont d’une telle portée 
qu’elles transforment radicalement la vie sociale en très peu de temps. Les périodes de confinement 
au printemps et à l’automne 2020, en particulier, au cours desquelles la population est contrainte de 
rester chez elle et où la vie dans la sphère publique est fortement restreinte, créent une situation 
exceptionnelle.  
 
Avec cette transformation du contexte sociétal, les chiffres de la criminalité évoluent eux aussi. Dans 
la majorité des publications, ces évolutions sont toutefois analysées uniquement sur la base des 
chiffres de la police. Nous observons une forte diminution du nombre d’infractions, même si celle-ci 
ne concerne pas tous les types d’infractions. La baisse est particulièrement marquée pour les 
infractions contre les biens. En Europe occidentale, des baisses importantes sont généralement 
constatées pour les vols, les braquages et les cambriolages résidentiels. Les vols de véhicules, en 
revanche, ne diminuent que de manière limitée. Les infractions liées à la fraude et aux escroqueries 
en ligne connaissent, quant à elles, une forte augmentation en 2020. En Belgique, on observe les 
mêmes tendances à la baisse pour les vols, les cambriolages résidentiels et le vandalisme. Il est 
toutefois frappant de constater qu’en Belgique, les vols de véhicules (tant de vélos que de voitures) 
diminuent également de manière significative. Et la criminalité en ligne n’augmente que de façon 
limitée par rapport aux autres pays d’Europe occidentale. L’augmentation est même inférieure à celle 
observée en 2019. 
 
En ce qui concerne les infractions contre les personnes, aucune baisse n’est constatée dans la plupart 
des pays d’Europe occidentale. Les infractions avec violence, en ce compris les meurtres et 
assassinats, ne présentent généralement pas de fluctuations notables en 2020. La situation est 
différente en Belgique. Les meurtres et assassinats restent stables, mais l’enregistrement au niveau 
de la police d’autres infractions contre les personnes, telles que les coups et blessures et les atteintes 
à la liberté individuelle, diminue en 2020. Une infraction spécifique contre les personnes qui a suscité 
une attention particulière durant la période de la pandémie concerne la violence domestique. Dans 
plusieurs pays d’Europe occidentale, on observe un phénomène similaire à celui constaté en 
Belgique. Les chiffres des statistiques de la police restent stables ou diminuent légèrement, tandis 
que d’autres sources, comme le nombre d’appels aux lignes d’assistance, font état d’une forte 
augmentation, surtout lors du premier confinement. Cela montre à quel point, pour certaines 
infractions, les chiffres de la police demeurent fortement tributaires de la volonté ou de la possibilité 
des victimes de porter plainte. Durant les confinements, davantage de personnes semblent avoir été 
victimes de violences domestiques, mais le dépôt de plainte n’était pas aisé. 
 
Les chiffres de la police ne sont pas non plus très fiables pour analyser les tendances en matière 
d’infractions liées à la drogue. Les tendances divergentes observées dans les pays d’Europe 
occidentale semblent principalement liées au degré d’investissement des forces de police, plus ou 
moins important, dans l’enquête et la répression de diverses infractions liées à la drogue durant la 
période de la pandémie. Sur la base des recherches sur le chiffre noir, on suppose néanmoins que les 
mesures de confinement ont, dans un premier temps, entraîné une diminution du transport 
international de stupéfiants, avant que celui-ci ne reprenne rapidement lorsque des canaux de 
transport alternatifs ont été trouvés. 
 
Enfin, une catégorie d’infractions a connu en 2020, et encore en 2021, une augmentation 
extrêmement forte du nombre de faits constatés. Il s’agit des infractions à la législation relative à la 
protection de la santé publique. Aussi bien en Belgique que dans d’autres pays d’Europe occidentale, 
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l’introduction et les modifications successives des règles liées à la pandémie ont entraîné une 
explosion du nombre de dossiers relevant de cette catégorie d’infractions. 
 
Dans une grande partie de la littérature, on recherche également, de manière ad hoc, les explications 
les plus plausibles aux tendances de la criminalité durant la période corona. La théorie des routine 
activities est la plus souvent avancée comme principale explication de la baisse de diverses 
infractions. Le contexte sociétal profondément modifié réduit, en particulier durant les périodes de 
confinement, les occasions de commission d’infractions telles que des vols à la tire, des braquages et 
des cambriolages résidentiels. À l’inverse, la théorie du General Strain est évoquée comme cadre 
explicatif possible de l’augmentation, notamment, des violences domestiques et des crimes de haine. 
Les nombreuses infractions aux règles sanitaires montrent, quant à elles, que la criminalité est en fin 
de compte une construction sociale. Lorsque des comportements existants sont soudainement 
interdits, le risque est grand de voir apparaître un grand nombre d'infractions, en raison soit d’une 
méconnaissance des nouvelles règles, soit du fait que celles-ci ne sont pas acceptées par tous, ce qui 
limite la volonté de s’y conformer. 
 
L’analyse des tendances de la criminalité durant la période de la pandémie, tout comme l’étude des 
cadres explicatifs de ces tendances, se heurtent toutefois à une lacune majeure. Les tendances sont 
principalement établies à partir des chiffres de la police. Or, pour de nombreux types d’infractions, 
ceux-ci ne constituent pas une source fiable et se sont révélés particulièrement erratiques durant la 
période du coronavirus. Les données de la police sont des statistiques de production, largement 
influencées par l’activité policière, par les choix politiques et les décisions pratiques, mais aussi par la 
propension des citoyens à porter plainte. Il ne s’agit pas d’un instrument scientifique, et nous savons 
que la majorité des comportements transgressifs n’apparaissent pas dans ces chiffres. Les recherches 
sur le chiffre noir devraient permettre de combler cette lacune, mais il n’existe pas de recherche 
systématique et valide permettant de cartographier la criminalité en Belgique ou en Europe 
occidentale. Il en résulte un manque particulièrement aigu de chiffres de base essentiels pour 
quiconque souhaite mener une politique de lutte contre la criminalité cohérente et adaptée à la 
réalité, ou comprendre pourquoi certaines tendances se sont produites, ou pas. 
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